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(1) Cet article figure dans la première séance du vendredi 26 octo-
bre 2001.

COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE

DE Mme MARIE-HÉLÈNE AUBERT,

vice-présidente

Mme la présidente. La séance est ouverte.
(La séance est ouverte à quinze heures quinze.)

1

LOI DE FINANCEMENT

DE LA SÉCURITÉ SOCIALE POUR 2002

Suite de la discussion d’un projet de loi

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la suite de
la discussion du projet de loi de financement de la
sécurité sociale pour 2002 (nos 3307, 3345, 3319).

Discussion des articles (suite)

Mme la présidente. Ce matin, l’Assemblée a poursuivi
la discussion des articles et s’est arrêtée aux amendements
à l’article 8 (1)

Article 8 (suite)
(précédemment réservé)

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements
identiques nos 133 et 171.

L’amendement no 133 est présenté par MM. Goulard,
Accoyer, Morange et Delnatte ; l’amendement no 171 est
présenté par MM. Foucher, Préel, Bur et Blessig.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l’article 8. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Madame la présidente, je défendrai
les deux amendements, et je le ferai brièvement, car je
suis déjà intervenu sur le sujet dans la discussion sur
l’article 8 − et, pour ma part, je m’en étais tenu stricte-
ment à l’objet même de cet article, contrairement à
d’autres.

Faute de pouvoir modifier les recettes en raison de
l’article 40, les trois groupes de l’opposition proposent de
supprimer l’article 8, ce qui obligerait le Gouvernement,
madame la ministre de la solidarité et de l’emploi, à en
prévoir d’autres, plus réalistes. En effet, ainsi que j’ai eu
l’occasion de le souligner ce matin, nous estimons que

celles qui nous sont soumises sont surévaluées : calculées
en fonction d’un taux de croissance de 2,5 % et d’une
augmentation de la masse salariale de 5 %, il est évident
qu’elles ne tiennent compte ni du ralentissement écono-
mique que connaît notre pays depuis le premier
semestre 2001 ni, hélas ! des événements du 11 septembre,
qui ont aggravé la situation.

Cela dit, nous espérons que nous retrouverons rapide-
ment une croissance meilleure, dans l’intérêt du pays, des
ménages et, du même coup, des comptes de la sécurité
sociale.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur
de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, pour les recettes et l’équilibre général, pour don-
ner l’avis de la commission sur ces amendements.

M. Alfred Recours, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales, pour les recettes et
l’équilibre général. Sans recommencer une démonstration
qui a été faite une centaine de fois depuis que ce projet
de loi a été examiné en commission, je signale cependant
que s’il y a, c’est vrai, un ralentissement de la croissance,
le Gouvernement en a tenu compte puisqu’il table, avec
prudence, sur une augmentation de 5 % de la masse sala-
riale, alors qu’elle a été de 6 % cette année. Il prévoit
donc un point de moins d’augmentation.

L’argumentation que vient de développer Jean-Luc
Préel n’a pas changé depuis le mois de septembre. Certes,
à l’époque, il avait éventuellement quelques raisons de
croire à ce qu’il disait, mais, depuis, un certain nombre
d’éléments ont changé. Quand on se targue d’analyser la
conjoncture, il est étonnant d’oublier que le prix du baril
de pétrole est passé de plus de 30 dollars à 21 dollars ou
que la consommation a augmenté de 0,2 % pour le mois
de septembre et de 5,1 % depuis le mois de septembre de
l’an dernier. C’est à se demander si certains ne souhaitent
pas que les choses aillent mal, uniquement pour étayer
leur démonstration. En tout cas, compte tenu des élé-
ments que nous connaissons, la situation ne va pas plus
mal.

Dans ces conditions, il convient de maintenir les prévi-
sions initiales qui ont servi à bâtir le PLFSS. C’est pour-
quoi la commission a rejeté ces amendements de suppres-
sion à l’article 8.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre
de l’emploi et de la solidarité, pour donner l’avis du
Gouvernement.

Mme Elisabeth Guigou, ministre de l’emploi et de la
solidarité. Même avis que la commission.

Mme la présidente. La parole est à Mme Muguette
Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Je m’exprime contre les
amendements car je considère que l’article 8 est très
important.

Nous avons bien vu, depuis le début de l’examen de ce
texte, à quel point les besoins de nos concitoyens étaient
immenses en matière de santé, de politique familiale et de
politique des retraites. Pour satisfaire ces besoins, il est
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nécessaire, et cela a été reconnu au cours de débat, de
dégager des recettes. A cet égard, je regrette que
M. Accoyer, qui, depuis hier soir, nous tient un discours
selon lequel « il n’y a pas assez de moyens », ne soit pas
présent cet après-midi pour nous dire quelles nouvelles
recettes il faudrait dégager pour la sécurité sociale afin de
satisfaire les besoins. Mais peut-être n’a-t’il pas de propo-
sition à faire !

Nous avons eu un large débat sur la situation des
hôpitaux, et j’ai dit qu’il fallait dégager plus de moyens
pour que cette grande conquête sociale que sont les
35 heures s’y appliquent dans de bonne conditions
− mais cela vaut aussi pour les autres secteurs. Nous
enregistrons donc avec satisfaction les premières réponses
apportées par le Gouvernement : elles constituent un pas
en avant.

Toutefois, je regrette − et on ne pourra pas nous accu-
ser de ne pas avoir eu de la constance dans ce domaine,
puisque voilà des années que nous présentons des propo-
sitions en ce sens − que l’on n’ait ni augmenté davantage
la contribution sur les bénéfices, même si celle-ci rapporte
déjà 6 milliards, ni instauré une taxation des revenus des
placements financiers en modulant les cotisations, sous le
contrôle du comité d’entreprise et des délégués du per-
sonnel, en fonction de la variation de la masse salariale
dans la valeur ajoutée. De telles propositions auraient per-
mis de dégager des recettes pour financer les dépenses
qu’impliquent les nouveaux besoins en matière de protec-
tion sociale.

Personne ici n’a contesté le fait qu’il fallait engager une
réforme en profondeur des cotisations. Une telle réforme
ne devra pas tarder, comme en témoignent les attentes
non satisfaites, les crispations, les mouvements sociaux et
les mouvements de colère.

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements
nos 133 et 171.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)
Mme la présidente. M. Goulard a présenté un amen-

dement, no 115, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi l’article 8 :
« I. − Pour 2002, les prévisions de recettes, par

catégorie, de l’ensemble des régimes obligatoires de
base et des organismes créés pour concourir à leur
financement sont fixées aux montants suivants :

En milliards d’euros
En droits constatés

« Cotisations effectives .............................. 167,31
« Cotisations fictives ................................. 30,35
« Contributions publiques ........................ 10,13
« Impôts et taxes affectés ......................... 85,18
« Transferts reçus ...................................... 0,14
« Revenus des capitaux ............................. 0,79
« Autres ressources .................................... 6,59

« Total des recettes .................. 300,49 »
« II. − Les pertes de recettes sont compensées, à

due concurrence, par une taxe additionnelle aux
droits perçus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts. »

Cet amendement est-il défendu ?
M. Jean-Luc Préel. Il est défendu, madame la pré-

sidente.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Alfred Recours, rapporteur. Pour les mêmes raisons

que précédemment, la commission a émis un avis défavo-
rable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Même
avis.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 115.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. M. Recours, rapporteur, a présenté
un amendement, no 53, ainsi rédigé :

« I. − Réduire le montant figurant dans la pre-
mière ligne de la dernière colonne du tableau de
l’article 8 de 2,4 milliards d’euros.

« II. − En conséquence, majorer le montant figu-
rant dans la troisième ligne de la dernière colonne
du tableau de cet article de 2,4 milliards d’euros. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alfred Recours, rapporteur. Comme l’a recom-
mandé la Cour des comptes dans son rapport sur la
sécurité sociale de septembre 2001, la commission pro-
pose que les cotisations sociales prises en charge par l’Etat
ne figurent pas dans les agrégats de recettes au titre des
cotisations effectives mais apparaissent au titre des contri-
butions publiques. Nous y gagnerons en transparence et
en compréhension. Les apports de l’Etat dans le fonc-
tionnement de la sécurité sociale doivent apparaître en
tant que tels.

Lorsque la réforme sera intervenue et que nous fonc-
tionnerons en droits constatés, le problème ne se posera
plus. En attendant, il paraît utile de procéder de la sorte.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. La
Cour des comptes a mis en avant le traitement comptable
différent des cotisations prises en charge suivant qu’elles
sont financées directement par l’Etat ou par le biais du
FOREC. Il me semble qu’il serait bon qu’une réflexion
soit menée rapidement sur cette question. Je crois que la
présentation actuellement retenue a pour mérite d’expri-
mer, aussi nettement qu’il est possible, l’engagement de
l’Etat à compenser à la sécurité sociale les allégements de
charges qu’il décide au titre de la politique de l’emploi.
C’est pourquoi je préférerais, si vous en étiez d’accord,
monsieur le rapporteur, que vous retiriez votre amende-
ment et que le travail de réflexion se poursuive.

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, retirez-
vous l’amendement no 53 ?

M. Alfred Recours, rapporteur. Oui, madame la pré-
sidente.

Mme la présidente. L’amendement no 53 est retiré.
M. Recours, rapporteur, a présenté un amendement,

no 54, ainsi rédigé :
« Majorer le montant figurant dans la première

ligne de la dernière colonne du tableau de l’article 8
de 0,12 milliard d’euros. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alfred Recours, rapporteur. De nouvelles disposi-
tions, plus favorables, concernant les accidents du travail
des non-salariés agricoles vont prochainement être appli-
quées. L’amendement no 54 propose d’en tenir compte. Il
mériterait, je crois, d’être adopté à l’unanimité par
l’Assemblée nationale.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Favo-
rable.
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Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 54.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je constate que le vote est acquis à
l’unanimité.

M. Recours, rapporteur, a présenté un amendement,
no 383, ainsi rédigé :

« Réduire le montant figurant dans la première
ligne de la dernière colonne du tableau de l’article 8
de 0,04 milliard d’euros. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alfred Recours, rapporteur. L’extension de l’exoné-
ration de cotisations pour les services prestataires d’aide à
domicile réalisée par l’article 2 bis entraîne une diminu-
tion du produit des cotisations. Je vous propose de
prendre ce fait en considération.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité.

Sagesse.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 383.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je constate que le vote est acquis à
l’unanimité.

M. Recours, rapporteur, a présenté un amendement,
no 55 rectifié, ainsi rédigé :

« I. − Réduire le montant figurant dans la pre-
mière ligne de la dernière colonne du tableau de
l’article 8 de 0,3 milliard d’euros.

« II. − En conséquence, majorer le montant figu-
rant dans la quatrième ligne de la dernière colonne
du tableau de cet article de 0,3 milliard d’euros. »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un
sous-amendement, no 390, ainsi rédigé :

« Supprimer le I de l’amendement no 55 rectifié. »
La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-

dement no 55 rectifié.

M. Alfred Recours, rapporteur. Nous avons adopté hier
matin un amendement de la commission portant article
additionnel après l’article 6 qui crée, à titre pédagogique,
ai-je expliqué, une taxation sur la valeur ajoutée des
entreprises sur le modèle de ce que le MEDEF s’est lui-
même appliqué. (Sourires.) Cet amendement avait, pour
nous, le mérite de poser à nouveau pour l’avenir le pro-
blème de la réforme des cotisations patronales. Il nous
fallait présenter, à l’article 8, un amendement de consé-
quence, c’est l’objet de l’amendement no 55 rectifié.
Sachant que les amendements parlementaires ont une
durée de vie plus ou moins longue, j’attends avec impa-
tience l’intervention de Mme la ministre sur cette ques-
tion de la réforme des cotisations patronales. Après, nous
verrons...

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre
pour présenter le sous-amendement no 390 et donner
l’avis du Gouvernement sur l’amendement no 55 rectifié.

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Mon-
sieur le rapporteur, l’Assemblée a en effet adopté, à votre
initiative, un amendement qui crée une nouvelle cotisa-
tion assise sur la valeur ajoutée des entreprises destinée à
se substituer aux actuelles cotisations patronales de
sécurité sociale assises sur la masse salariale. Nous avons
ce débat depuis plusieurs années, monsieur Recours, mais

j’observe que cette question extrêmement importante
préoccupe légitimement d’autres personnes. Cet amende-
ment est à présent inséré à l’article 6 bis du présent projet
de loi. L’objectif est d’alléger le poids des prélèvements
sociaux sur le travail pour favoriser le développement de
l’emploi. Le Gouvernement partage évidemment cet
objectif. D’ailleurs, les résultats obtenus en matière de
création d’emplois nous incitent plus que jamais à pour-
suivre notre recherche du plein emploi. Cependant, après
mûre réflexion, le Gouvernement considère que la créa-
tion d’une cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises
n’aurait pas d’effet vraiment décisif sur l’emploi. C’est
pourquoi j’émets un avis défavorable à l’amendement
no 55 rectifié.

Je ne crois pas nécessaire de reprendre les arguments
que j’ai développés hier, mais vous attendez du Gouver-
nement qu’il précise les perspectives de poursuite de la
réforme du financement de la sécurité sociale.

M. Jean Le Garrec, président de la commission. Voilà !

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Vous
avez ainsi évoqué à plusieurs reprises l’idée d’une remise
en ordre des nombreux dispositifs d’allégement de charges
sociales en faveur des entreprises. Nombre de ces allége-
ments ont été introduits alors que le chômage était très
élevé et parce que nous voulions favoriser le passage des
entreprises aux 35 heures. Dans quelques années, lorsque
le plein emploi sera en passe d’être atteint et que les
35 heures seront une réalité dans toutes les entreprises, il
conviendra, j’en suis consciente, de réexaminer la légiti-
mité et le montant de plusieurs de ces dispositifs d’allége-
ment. Cette question entre d’ailleurs tout à fait dans le
cadre de la mission d’expertise de la simplification du
financement de la sécurité sociale que je vous proposerai
lorsque nous examinerons le rapport annexé à l’article 1er

du présent projet de loi. Maintenant que nous avons
organisé la transparence sur les comptes, il nous faut, en
effet, nous orienter vers la simplification.

Au bénéfice de ces explications, je souhaiterais, mon-
sieur le rapporteur, que vous retiriez votre amendement.

Je vous indique d’ores et déjà que le Gouvernement,
en vertu de l’article 101 du règlement de l’Assemblée
nationale, demandera une deuxième délibération sur
l’article 6 bis pour le supprimer.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Alfred Recours, rapporteur. Je vous ai écoutée atten-
tivement, madame la ministre. Vous nous aviez déjà
donné des éléments de réponse hier, mais j’attendais de
votre part un engagement solennel de poursuivre la
réflexion. Vous venez de le prendre. C’est bien. Car ces
points, apparemment techniques, sont en fait écono-
miquement et politiquement cruciaux.

Les recettes de la sécurité sociale restent théoriques,
puisqu’elles sont largement diminuées, y compris par des
interventions de l’Etat, et on s’aperçoit qu’il est de plus
en plus difficile de disposer d’un système de cotisations
satisfaisant et pour l’esprit et pour les contributeurs.

Vous venez de nous indiquer que des dispositifs qui
sont devenus pérennes, comme certaines exonérations, ou
qui le deviendront − je pense notamment aux dispositifs
sur les 35 heures − devront, à un moment ou un autre,
être pris en considération dans l’établissement d’un
barème transparent pour l’ensemble des contributeurs.
C’est important.
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Dans ces conditions, j’accepte de retirer l’amendement
no 55 rectifié à l’article 8, ce qui implique, puisque c’était
un amendement de conséquence, que l’on revienne sur le
vote de l’amendement qui a été précédemment voté à
l’article 6 bis.

Mme Muguette Jacquaint. Que devient la pédagogie
alors ? (Sourires.)

M. Alfred Recours, rapporteur. La pédagogie s’exerce
aussi de l’Assemblée vers le Gouvernement, voire de la
majorité de l’Assemblée vers son gouvernement...

M. Jérôme Cahuzac, rapporteur pour avis de la commis-
sion des finances, de l’économie générale et du Plan. Rare-
ment de la majorité vers l’opposition quand même ! (Sou-
rires.)

M. Alfred Recours, rapporteur. Et nous avons montré,
sur d’autres sujets − je pense à l’hôpital ou au traitement
des chômeurs qui ont cotisé quarante annuités − que la
pédagogie exercée par l’Assemblée et sa majorité en direc-
tion du Gouvernement pouvait se révéler efficace.

Mme Muguette Jacquaint. Je l’espère !

M. Jean Le Garrec, président de la commission. Très
bien, monsieur le rapporteur !

M. Claude Evin, rapporteur de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales pour l’assurance maladie et
les accidents du travail. Quel pédagogue ! (Sourires.)

Mme la présidente. L’amendement no 55 rectifié est
retiré.

M. Recours, rapporteur, a présenté un amendement,
no 384, ainsi rédigé :

« Majorer le montant figurant dans la quatrième
ligne de la dernière colonne du tableau de l’article 8
de 0,05 milliard d’euros. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alfred Recours, rapporteur. C’est également un
amendement de conséquence mais je ne pense pas que,
lui, nous acceptions de le retirer. (Sourires.)

Il est proposé de prendre en compte la suppression des
frais d’assiettes et de recouvrement sur les recettes fiscales
affectées à la sécurité sociale prévue par l’article 4 bis. Il
en résulte une majoration du produit des impôts et taxes
affectés de 300 millions de francs. Voilà... (Rires.)

M. Jérôme Cahuzac, rapporteur pour avis. En général,
vous êtes plus enthousiaste !

M. Jean Le Garrec, président de la commission. En
général !

M. Alfred Recours, rapporteur. Peut-être, mais nous en
avons débattu cette année, nous en avions débattu l’année
dernière.

M. Jean Le Garrec, président de la commission. Et
l’année d’avant aussi !

M. Alfred Recours, rapporteur. Le vote a été acquis...

M. Jean-Luc Préel. A l’unanimité !

M. Alfred Recours, rapporteur. ... à l’unanimité à
l’Assemblée nationale, et je pense qu’il en sera de même
au Sénat. Encore que nous devrions peut-être cette année
aller voir ce qui se passe lors du débat sur le projet de loi
de finances rectificative par exemple.

M. Jean-Luc Préel. Il faudrait que la commission des
finances soit en cohérence.

M. Alfred Recours, rapporteur. En tout cas, nous
tenons tous beaucoup à cet amendement. Je ne le retire-
rai donc pas.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité.

Sagesse.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 384.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je constate que le vote est acquis à
l’unanimité.

Le Gouvernement a présenté un amendement, no 389,
ainsi rédigé :

« Majorer le montant figurant dans la quatrième
ligne de la dernière colonne du tableau de l’article 8
de 0,18 milliard d’euros. »

La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Cet
amendement a pour objet de corriger une erreur maté-
rielle, le chiffre de 89,66 contenu dans le projet de loi
étant en réalité 89,86.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteur. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 389.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 8, modi-
fié par les amendements adoptés.

(L’article 8, ainsi modifié, est adopté.)

Article 9

(précédemment réservé)

Mme la présidente. Nous en venons à l’article 9 qui
avait été précédemment réservé.

« Art. 9. − Pour 2001, les prévisions révisées de
recettes, par catégorie, de l’ensemble des régimes obliga-
toires de base et des organismes créés pour concourir à
leur financement sont fixées aux montants suivants :

En milliards de francs
En encaissements-décaissements

« Cotisations effectives ........................... 1 086,10
« Cotisations fictives ............................... 202,60
« Contributions publiques ........................ 68,60
« Impôts et taxes affectés ....................... 568,20
« Transferts reçus ...................................... 3,00
« Revenus des capitaux ............................. 3,90
« Autres ressources .................................. 47,60

« Total des recettes ............... 1 980,00 »
La parole est à M. Jean-Luc Préel, inscrit sur l’article.

M. Jean-Luc Préel. Je voudrais tout d’abord apporter
mon soutien au rapporteur dans le combat qu’il mène
depuis plusieurs années pour obtenir que Bercy renonce à
une ressource préjudiciable à l’équilibre de la protection
sociale − même si la somme est relativement modeste,
c’est une question de principe. Cependant, je m’inter-
roge : comment un vote acquis à l’unanimité, tant à
l’Assemblée nationale qu’au Sénat, peut-il être remis en
cause lors d’un vote de ces mêmes assemblées à l’occasion
de lois de finances rectificatives ?
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Monsieur le rapporteur, j’aimerais que vous me four-
nissiez une explication logique de cette pratique, parce
que j’avoue que je ne comprends pas toujours le fonc-
tionnement du Parlement.

J’en viens à l’article 9 lui-même pour regretter
l’absence de loi de financement de la sécurité sociale rec-
tificative. C’est d’ailleurs un débat que nous avons eu lors
de la mise en place de cette réforme importante qui per-
met au Parlement de se prononcer sur la protection
sociale de notre pays. Et le combat entre la commission
des finances et la commission des affaires culturelles fami-
liales et sociales de l’époque avait été rude.

Pour ma part, je souhaiterais une vraie loi rectificative
en cours d’année qui permette d’adapter le niveau des
recettes à la réalité. Nous y reviendrons lorsque nous exa-
minerons la modification survenue pour les dépenses.
Cette loi rectificative pourrait être concomitante avec la
future loi d’orientation qui devrait être débattue au prin-
temps. Puisque le rapport déposé par le Parlement
devrait − le Gouvernement s’y est engagé − faire l’objet
d’amendements et d’un vote, ce pourrait être l’occasion
d’examiner une loi rectificative en cours d’année.

L’article 9 confirme par ailleurs le transfert au FOREC
notamment de la taxe sur les alcools et institue le trans-
fert de la taxe sur les tabacs. Celles-ci auraient dû, selon
nous, rester à l’assurance maladie pour prévenir les mala-
dies et soigner les malades victimes de ces fléaux.

Pour ces raisons, nous ne sommes pas d’accord avec
cet article.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.
M. Alfred Recours, rapporteur. Nous débattons en ce

moment à la fois d’un projet de loi de financement ini-
tiale de la sécurité sociale pour 2002 et d’un projet de loi
de financement rectificative pour 2001 suite à la possibi-
lité ouverte l’an dernier par le Conseil constitutionnel
après que vous l’avez saisi sur la loi de financement ini-
tiale de 2001. Nous pourrions certes discuter de lois de
financement rectificatives en cours d’année, mais je n’en
vois pas l’utilité. Dès lors que nous sommes en loi de
financement rectificative −, et à ce titre, nous votons des
dispositions −, je ne comprends pas le reproche que vous
nous adressez, monsieur Préel, sur ce point précis.

Quant à vos propos sur le FOREC, je voudrais dire
une fois pour toutes, mais je sais très bien que la ques-
tion reviendra sur le tapis, que le FOREC a des recettes
et des dépenses. Dans ces recettes, on trouve les droits
alcool, les droits tabac mais aussi d’autres produits de
nature fiscale, comme la CSB, qui pourraient tout aussi
bien « atterrir » sur le budget de l’Etat. Au lieu de cela,
elles abondent le fonds de réforme des cotisations patro-
nales, appelé FOREC. Mais le FOREC a aussi des
dépenses, ce n’est pas un puits sans fond. Il redistribue
aux différentes branches de la protection sociale, assu-
rance maladie, assurance vieillesse en particulier, les
recettes que l’Etat aurait pu recevoir, mais qu’il a, d’une
certaine façon, déléguées au FOREC.

A ce titre, l’assurance maladie, par exemple, reçoit du
FOREC 40 milliards de francs dont une bonne partie
vient des droits tabac et des droits alcool, ce qui est tota-
lement justifié puisque la consommation de ces deux pro-
duits entraîne des conséquences sur la santé et donc sur
l’assurance maladie.

En tout cas, je ne peux pas laisser dire que des recettes
sur les tabacs et les alcools seraient indûment perçues par
l’Etat alors qu’elles sont perçues par un fonds qui les ren-
voie vers la sécurité sociale et, en particulier, vers l’assu-
rance maladie.

Mme la présidente. M. Accoyer a présenté un amende-
ment, no 232, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 9. »
Cet amendement est-il défendu ?

M. Jean-Luc Préel. Il est défendu.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?.

M. Jean Le Garrec, président de la commission. Défavo-
rable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Défa-
vorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 232.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. M. de Courson a présenté un
amendement, no160 rectifié, ainsi rédigé :

« Majorer le montant de la quatrième ligne de la
dernière colonne du tableau de l’article 9 de 1,4 mil-
liard de francs. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel, pour soutenir cet
amendement.

M. Jean-Luc Préel. Pour tenir compte de la juris-
prudence du Conseil constitutionnel de l’an passé, le
Gouvernement a dû rédiger un article révisant les prévi-
sions de recettes pour l’exercice 2001 en cours.

La deuxième loi de finances rectificative a accepté le
supplément de contribution sociale de solidarité affecté au
BAPSA pour combler le déficit d’exécution prévisible du
budget en 2000. Bien que cette affectation supplé-
mentaire ait été prévue par le collectif mais pas par une
loi de financement, le Conseil constitutionnel n’a pas
censuré cette mesure. En revanche, la même décision a
annulé le transfert de 3 milliards de francs de droits de
consommation sur les tabacs de l’Etat au FOREC parce
qu’aucune loi de financement n’avait pris en compte l’in-
cidence de cette opération.

En 2001, le déficit d’exécution du BAPSA devrait
s’établir à 1,4 milliard de francs, soit à un niveau inter-
médiaire entre les deux montants prévus antérieurement.
Compte tenu de la jurisprudence précitée, il semble
prudent de prévoir le financement du déficit 2001 par un
supplément de C3S dans la loi de financement de façon à
éviter tout risque d’inconstitutionnalité.

En conséquence, il est proposé de relever le montant
des taxes et impôts affectés pour 2001 de 1,4 milliard de
francs.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteur. Cet amendement n’est
pas nécessaire concernant les agrégats. La C3S est affectée
au FSV dont il est déjà tenu compte. En outre, les trans-
ferts sont évidemment consolidés. En conséquence, je
vous demande, monsieur Préel, de préciser ce dernier
point à M. de Courson, qui, dès lors, comprendra que
vous retiriez son amendement.

M. Jérôme Cahuzac, rapporteur pour avis. Absolument !

M. Alfred Recours, rapporteur. En tout état de cause,
l’amendement est inutile.

M. Jérôme Cahuzac, rapporteur pour avis. Les craintes
de M. de Courson sont vaines !

M. Alfred Recours, rapporteur. Totalement.
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Mme la présidente. Quel est avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Même
avis que la Commission.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Compte tenu de vos explications,
monsieur Recours, je retire bien volontiers l’amendement,
bien que son auteur soit un grand spécialiste du BAPSA.

M. Alfred Recours, rapporteur. Il ne s’agit pas seule-
ment du BAPSA, mais aussi du FSV, de la C3S et du
financement de la sécurité sociale.

Mme la présidente. L’amendement no 160 rectifié est
retiré.

Je mets aux voix l’article 9.
(L’article 9 est adopté.)

Article 30

(précédemment réservé)

Mme la présidente. Nous passons à l’article 30, pré-
cédemment réservé. Je donne lecture de l’article 30 :

Section 5
Objectifs de dépenses par branche

pour les années 2001 et 2002

« Art. 30. − Pour 2002, les objectifs de dépenses par
branche de l’ensemble des régimes obligatoires de base
comptant plus de vingt mille cotisants actifs ou retraités
titulaires de droits propres sont fixés aux montants sui-
vants :

En milliards d’euros
En droits constatés

« Maladie-maternité-invalidité-décès ......... 125,05
« Vieillesse-veuvage ................................... 136,06
« Accidents du travail ............................... 8,40
« Famille ................................................... 41,99

« Total des dépenses ................ 311,53 »
La parole est à M. Jean-Luc Préel, inscrit sur l’article.

M. Jean-Luc Préel. Nous faisons à nouveau un grand
bond en avant, passant de l’article 9 à l’article 30, qui est
l’article le plus lourd du projet de loi puisqu’il prévoit les
dépenses générales.

L’article 30 sera-t-il respecté ? Nous n’en sommes pas
certains. Sans doute le sera-t-il pour ce qui concerne les
retraites et les familles car, pour ces deux branches, les
prévisions sont assez faciles à évaluer. Mais il sera cer-
tainement dépassé pour ce qui concerne l’assurance mala-
die. Nous y reviendrons dans quelques instants, lorsque
nous discuterons de l’ONDAM.

Cet article ne correspond pas aux besoins réels. Il ne
tient pas compte de l’augmentation prévisible, habituelle,
moyenne de l’ONDAM ces dernières années, les dépenses
ayant également augmenté en France ainsi que dans les
pays voisins. Il ne correspond pas non plus aux
demandes.

Certes, le Gouvernement a tenté d’apporter des fonds
supplémentaires aux hôpitaux, qui en ont bien besoin.
Mais des demandes très importantes émanent des profes-
sions libérales, qui souhaitent une revalorisation de la
consultation, de la visite et de l’acte de soin infirmier,
ainsi que des cliniques, qui ont aussi de gros besoins pour
leurs investissements et la rémunération de leurs person-
nels.

Il serait intéressant de connaître la réponse qu’appor-
tera le Gouvernement à ces demandes. Les établissements
servent, les uns comme les autres à soigner les Français et
beaucoup font confiance aux cliniques dans les domaines
de la chirurgie et de l’obstétrique.

L’objectif de dépenses annoncé n’est donc pas réaliste
et c’est regrettable. Il ne sera pas tenu.

Il est bon de se fixer des objectifs volontaristes, et les
sportifs le savent bien. N’est-ce pas, monsieur Le Garrec,
vous qui en êtes encore un, paraît-il, ce dont je vous féli-
cite...

M. Jean Le Garrec, président de la commission. Le mot
« encore » est injurieux ! (Sourires.)

M. Jean-Luc Préel. Si vous le prenez comme cela, je le
retire !

M. Claude Evin, rapporteur. C’est l’expression « paraît-
il » qui est injurieuse !

M. Jean-Luc Préel. Les sportifs savent bien, disais-je,
que l’on doit se fixer des objectifs que l’on peut atteindre
grâce à un effort important. Mais il n’y a rien de pire
pour des sportifs que de se fixer des objectifs inat-
teignables car cela conduit au découragement, à la démo-
tivation et à la dévaluation de la personne.

M. Alfred Recours. Nous, nous dépassons les objectifs
annoncés !

M. Jean-Luc Préel. Et je redoute que les objectifs que
l’on s’assigne aujourd’hui et qui seraient dépassés car
irréalistes ne décrédibilisent l’exercice auquel nous nous
prêtons.

Il serait dommage de se fixer des objectifs tout en
sachant d’emblée qu’ils ne seront pas atteints.

M. Jérôme Cahuzac, rapporteur pour avis. Vous
connaissez sans doute la devise de la maison d’Orange :
« Il n’est pas nécessaire d’espérer pour entreprendre ni de
réussir pour persévérer. »

M. Jean-Luc Préel. Je vois que vous avez des lettres,
monsieur Cahuzac, ce dont je ne doutais d’ailleurs pas.
Mais il est vrai que cette devise est connue de tout le
monde. (Sourires.)

Mme la présidente. Sur cet échange de compliments,
passons aux amendements.

Je suis saisie de deux amendements, nos 303 et 298 rec-
tifié, pouvant être soumis à une discussion commune.

L’amendement no 303, présenté par Mme Catala, est
ainsi rédigé :

« Dans la première ligne de la dernière colonne
du tableau de l’article 30, majorer le montant de
0,23 milliard d’euros. »

L’amendement no 298 rectifié, présenté par M. Evin,
rapporteur, est ainsi rédigé :

« Majorer le montant figurant dans la première
ligne de la dernière colonne du tableau de l’article 30
de 0,1 milliard d’euros. »

La parole est à Mme Catala, pour soutenir l’amende-
ment no 303.

Mme Nicole Catala. Notre assemblée a récemment
adopté en première lecture un projet de loi, présenté par
M. Kouchner, relatif aux droits des malades et à la qua-
lité du système de santé. Dans ce projet est prévue, outre
certaines modalités de règlement amiable des litiges, la
création d’un fonds d’indemnisation des risques sanitaires,
qui sera alimenté par une dotation de la Caisse nationale
d’assurance maladie.
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Il est donc indispensable que les moyens correspon-
dants soient pris en compte dans l’ONDAM. Or aucune
indication ne permet de penser que ce financement sup-
plémentaire, que les victimes attendent avec impatience,
ait été pris en compte par le Gouvernement ; il semble
qu’il ait été oublié.

De quel montant s’agit-il ? Lors de nos débats,
M. Kouchner avait indiqué que le financement du risque
pouvait être évalué à 1,5 milliard de francs par an.

Je suppose que le Gouvernement a l’intention de faire
aboutir ce texte avant les prochaines élections législa-
tives − je veux du moins l’espérer. Si tel est bien le cas,
celui-ci s’appliquera aux victimes pour les six mois précé-
dant sa date d’entrée en vigueur. Il nous faudra donc
couvrir une année pleine. D’où ma proposition de pré-
voir un supplément de 1,5 milliard de francs. Tout finan-
cement inférieur signifierait soit que le Gouvernement
n’envisage pas de faire voter définitivement le texte avant
les élections législatives, soit qu’il sous-évalue le montant
du risque à indemniser.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur
des affaires culturelles, familiales et sociales, pour l’assu-
rance maladie et les accidents du travail, pour soutenir
l’amendement no 298 rectifié et donner l’avis de la
commission sur l’amendement no 303.

M. Claude Evin, rapporteur. La préoccupation de
Mme Catala a d’autant moins échappé à l’attention de la
commission que celle-ci a joué un rôle important non
seulement dans l’examen du projet de loi relatif aux
droits des malades et à la qualité du système de santé,
mais aussi dans la préparation de ce texte avec le Gouver-
nement.

Il est bien évident que la commission souhaite que ce
projet de loi soit définitivement adopté avant la fin de la
législature, comme le Gouvernement en a d’ailleurs pris
l’engagement. Inscrit à l’ordre du jour du Sénat pour la
première semaine du mois de janvier, il pourrait raison-
nablement être adopté dans sa totalité à la fin du mois de
février ou au début du mois de mars. Il sera ensuite pro-
mulgué et un certain nombre de textes réglementaires
devront être publiés. Ce n’est donc vraisemblablement
qu’au tout début, au cours ou à la fin de l’été, que les
commissions régionales d’indemnisation seront mises en
place. Le dispositif prévu, si le texte reste tel qu’il a été
rédigé, permettra de prendre en charge, à la faveur de la
procédure d’indemnisation, les accidents thérapeutiques
survenus dans les six mois qui auront précédé la publica-
tion de la loi.

Au moment de cette publication et de la mise en place
du dispositif, des dossiers exigeront une indemnisation.
Cela dit, le temps que la procédure d’expertise se mette
en place, il y aura relativement peu de contentieux qui
trouveront leur aboutissement en termes d’indemnisation
par le fonds national d’indemnisation au titre de l’acci-
dent sans faute avant la fin de l’année 2002. Il faut
cependant que la procédure démarre au cours de
l’année 2002 dans les conditions que j’ai indiquées.

Par ailleurs, les crédits nécessaires à la mise en place
des commissions régionales d’indemnisation et du fonds
doivent aussi être financés sur la dotation de l’assurance
maladie. Vous avez donc pleinement raison de vous assu-
rer que les crédits nécessaires seront bien prévus.

Le Gouvernement avait évalué le coût du dispositif à
1,5 milliard de francs par an environ.

Or il découle de ce que je viens de dire qu’il n’est pas
nécessaire de prévoir autant.

La commission des affaires sociales a prévu, quant à
elle, dans son amendement no 298 rectifié, 0,1 milliard
d’euros, soit 700 millions de francs.

En faisant ce choix, nous avons, serais-je tenté de dire,
coupé la poire en deux.

Personnellement, je ne pense pas que nous ayons réel-
lement besoin de 700 millions de francs pour faire fonc-
tionner le dispositif au cours de l’année 2002. Le chiffre
proposé par la commission est surtout indicatif.

Bien entendu, la commission a rejeté l’amendement
no 303, eu égard aux arguments que je viens de dévelop-
per.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement
sur les deux amendements en discussion ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité.

Mme Catala se demande bien légitimement comment
seront financés les dispositifs d’indemnisation des victimes
d’accidents thérapeutiques.

Le Gouvernement évalue les dépenses à 1,5 milliard de
francs en année pleine. Mais le raisonnement du rappor-
teur est impeccable : même si le Gouvernement souhaite
faire voter dans sa totalité le projet de loi par le Parle-
ment avant les élections, et il fera tout ce qu’il pourra
pour qu’il en soit ainsi, nous n’avons pas besoin de pré-
voir toute cette somme. Aussi me rallierai-je à la proposi-
tion de M. Evin : 250 millions de francs seront suffisants.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Evin, rapporteur. Mme la ministre a proposé
250 millions de francs.

Il est très difficile d’évaluer exactement le montant
dont nous aurons besoin. Pour ma part, j’ai l’intuition
que cela devrait suffire.

J’ajoute, mes chers collègues, que les crédits ne sont
pas a priori limitatifs : si les besoins étaient un peu plus
important que prévu, nous aurions toujours la possibilité
de les rectifier par la suite.

Qu’il soit bien clair pour tous ceux qui ont suivi avec
attention l’élaboration de la procédure d’indemnisation
des accidents médicaux et qui sont attachés à un système
fondé sur la solidarité pour ce qui concerne la réparation
de l’accident sans faute, que le dispositif pourra commen-
cer de s’appliquer dès 2002 et qu’il n’y aura pas de
contrainte financière. Si, pour certains dossiers, les procé-
dures sont très rapides, il n’y aura aucun obstacle finan-
cier à ce que l’indemnisation puisse intervenir avant la fin
de l’année 2002.

Toutes les associations de défense des victimes doivent
en être informées.

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole
Catala.

Mme Nicole Catala. Les propos qui viennent d’être
tenus donnent réellement à penser que le Gouvernement,
s’il tient sans doute à faire adopter définitivement le texte
avant la fin de la législature, ne se hâtera pas de le mettre
en application, de manière que cela ne lui coûte pas trop
cher. Moins il y aura de victimes indemnisées, mieux ce
sera pour la Caisse nationale d’assurance maladie, semble-
t-on sous-entendre.

Je me réfère quant à moi à l’étude d’impact qui a été
fournie au Gouvernement et qui évalue le total des
sommes qui devront être versées entre 1 et 1,5 milliard
de francs. Même si le texte n’est voté qu’en mai, il
pourra très bien entrer en application en juillet ou en
septembre.



ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 26 OCTOBRE 2001 6751

. .

M. Claude Evin, rapporteur. Oh !

Mme Nicole Catala. Soyons optimistes pour les vic-
times ! Je souhaite pour elles que le texte entre en appli-
cation le plus vite possible − disons en septembre.
Compte tenu des six mois d’anticipation, il faudra cou-
vrir les dépenses d’environ neuf mois. Si l’on ne retient
pas l’évaluation minimale de 1 milliard de francs, on est
illogique.

Finalement, le texte ne servirait-il pas principalement
une volonté d’affichage, sans réelle application avant la
fin de l’année 2002 ?

M. Jérôme Cahuzac, rapporteur pour avis. Ces propos
sont scandaleux !

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Evin, rapporteur. Je ne peux pas laisser pas-
ser de tels propos, madame Catala.

Vous laissez planer un doute qui pourrait faire croire
aux victimes que le dispositif actuellement en discussion
au Parlement ne serait pas en place au cours de
l’année 2002. De plus, et d’une manière assez perverse, si
je puis dire, vous faites une présentation de sa mise en
place qui ne correspond pas à la réalité.

A mon avis, compte tenu des prévisions et de la
manière dont le Gouvernement s’organise, cette mise en
place interviendra au cours de l’été. Mais − et sur ce
point vos propos ne sont pas acceptables − il est bien
évident que ce n’est pas le jour où les commissions régio-
nales et le fonds d’indemnisation seront installés que les
victimes commenceront à être indemnisées. Pourquoi ?
Parce qu’il faut compter avec les expertises et les procé-
dures contradictoires. Les victimes ont elles-mêmes sou-
haité un tel dispositif et nous avons tenu compte du dia-
logue que nous avons eu avec elles à travers des
amendements adoptés à l’occasion de l’examen du projet
de loi relatif aux droits des malades. Le projet fixe à un
an maximum le délai entre la saisine de la commission
régionale d’indemnisation par la victime et le versement
des réparations.

Si le texte était adopté en mars prochain, il ne serait
pas aberrant que les premières indemnisations n’inter-
viennent qu’en mars 2003.

Certes, il faut peut-être prévoir que des contentieux
aboutissent à des indemnisations avant le 31 décembre,
mais tous ceux qui ont suivi le dossier, y compris les
associations de victimes, savent que c’est peu probable
pour les raisons que j’ai indiquées. Par contre, des crédits
pour la mise en place des commissions régionales et du
fonds d’indemnisation seront nécessaires dès 2002.

M. Recours, qui rapporte plus spécialement la partie
financement du projet de loi dont nous examinons en ce
moment, pourrait nous confirmer que de prévoir une
ligne de crédits n’est absolument pas limitatif.

M. Jean Le Garrec, président de la commission. Exact !

M. Claude Evin, rapporteur. Je me rallie pleinement à la
proposition du Gouvernement.

La commission avait adopté un amendement prévoyant
700 millions de francs. Dans ces conditions, soit je recti-
fie cet amendement, soit le Gouvernement le sous-
amende, ce qui serait peut-être plus satisfaisant sur le
plan de la technique parlementaire...

M. Jean Le Garrec, président de la commission. Il serait
plus simple de rectifier l’amendement !

M. Claud Evin, rapporteur. Je rectifie donc l’amende-
ment no 298 rectifié, en remplaçant les mots : « 0,1 mil-
liard d’euros » par les mots : « 0,04 milliard d’euros ». Cet
amendement devient donc l’amendement no 298,
deuxième rectification.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 303.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement

no 298, deuxième rectification.
(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. M. Evin, rapporteur, a présenté un

amendement, no 385, ainsi rédigé :
« Majorer le montant figurant dans la première

ligne de la dernière colonne du tableau de l’article 30
de 0,11 milliard d’euros. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Evin, rapporteur. Il s’agit de prendre en
compte l’amendement no 368 rectifié du Gouvernement
adopté hier, qui majore de 700 millions de francs la
dotation du régime d’assurance maladie au FMES
pour 2002 et qui s’inscrit dans le cadre des informations
que nous a données Mme la ministre concernant les
moyens mis à la disposition de l’hospitalisation publique.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. D’ac-
cord.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 385.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Le Gouvernement a présenté un

amendement, no 345 corrigé, ainsi rédigé :
« A la fin de la première ligne de la dernière

colonne du tableau de l’article 30, majorer le mon-
tant de 0,02 milliard d’euros. »

La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Il
s’agit d’un amendement important que je vous avais
annoncé avant-hier et qui concerne les personnes handi-
capées. Je ne vous rappelle pas toute la politique que
nous avons menée depuis 1997 sur une approche globale
concernant le handicap et la mise en œuvre du plan
triennal annoncé par le Premier ministre. Au total, le
Gouvernement mobilisera 1,520 milliard de francs sup-
plémentaires, crédits d’Etat et d’assurance maladie, en
faveur des personnes handicapées sur la période 2001-
2003. Avec la réalisation sur la même période, à hauteur
de 1 milliard de francs, du plan quinquennal 1999-2003,
c’est donc un effort global de 2,520 milliards de francs
supplémentaires qui sera réalisé au titre de la solidarité
nationale en faveur des personnes handicapées.

A cet effort, déjà considérable, pour 2002, nous vous
proposons − c’est l’objet de cet amendement − de consa-
crer 20 millions d’euros supplémentaires pour répondre
au besoin de places nouvelles pour les enfants et les
adultes qui souffrent d’autisme et les personnes polyhan-
dicapées. Cet effort supplémentaire représente la création
de 600 places nouvelles pour les personnes atteintes d’au-
tisme.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Claude Evin, rapporteur. Cet important amende-
ment du Gouvernement est très attendu des familles qui
souffrent souvent de ne pouvoir trouver de solution pour



6752 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 26 OCTOBRE 2001

. .

leurs enfants autistes. La commission avait adopté un
amendement pour que le Gouvernement fournisse un
rapport sur la prise en charge des autistes, car elle ne
pouvait aller beaucoup plus loin. Il s’agissait de manifes-
ter à l’égard du Gouvernement tout l’intérêt que la
commission des affaires sociales portait à cette prise en
charge. L’amendement que vous nous présentez, madame
la ministre, répond à notre préoccupation. Les associa-
tions familiales qui militent pour la prise en charge des
autistes l’apprécieront particulièrement.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 345 corrigé.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je constate que le vote est acquis à
l’unanimité.

Le Gouvernement a présenté un amendement, no 392,
ainsi rédigé :

« Majorer le montant figurant dans la première
ligne de la dernière colonne du tableau de l’article 30
de 0,05 milliard d’euros. »

La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Il
s’agit de la traduction financière de la mesure que vous
avez votée hier, sur ma proposition, concernant la mise
en place d’un examen bucco-dentaire de prévention pour
les enfants de six à douze ans. La dépense supplémentaire
prévue est de 300 millions de francs pour 2002.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Claude Evin, rapporteur. Favorable, naturellement.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 392.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Le Gouvernement a présenté un
amendement, no 391, ainsi rédigé :

« Majorer le montant figurant dans la deuxième
ligne de la dernière colonne du tableau de l’article 30
de 0,02 milliard d’euros. »

La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Cet
amendement a pour objet de tenir compte de la dépense
née de la suppression de la condition d’affiliation préa-
lable pour la validation gratuite de service national par
tous les régimes de base de retraite, à l’exception de ceux
des fonctions publiques. C’est une dépense de 0,02 mil-
liard d’euros, c’est-à-dire de 130 millions de francs.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Claude Evin, rapporteur. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 391.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. M. Recours, rapporteur, a présenté
un amendement, no 108, ainsi rédigé :

« Majorer le montant figurant dans la troisième
ligne de la dernière colonne du tableau de l’article 30
de 0,12 milliard d’euros. »

La parole est à M. Claude Evin.

M. Claude Evin, rapporteur. C’est un amendement de
conséquence de celui que nous avons adopté tout à
l’heure concernant le régime des accidents du travail des
exploitants agricoles.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. D’ac-
cord.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 108.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. M. Evin, rapporteur, a présenté un

amendement, no 386, ainsi rédigé :
« Majorer le montant figurant dans la troisième

ligne de la dernière colonne du tableau de l’article 30
de 0,01 milliard d’euros. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Evin, rapporteur. Cet amendement vise à
prendre en compte les mesures nouvelles en faveur des
accidentés du travail et des victimes de l’amiante pour un
montant de 100 millions de francs.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. D’ac-
cord.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 386

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je constate que le vote est acquis à

l’unanimité.
Le Gouvernement a présenté un amendement, no 393,

ainsi rédigé :
« Majorer le montant figurant dans la quatrième

ligne de la dernière colonne du tableau de l’article 30
de 0,02 milliard d’euros. »

La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Cet
amendement est la traduction financière des propositions
que nous vous avons faites et que vous avez votées :
réforme de l’allocation de présence parentale, extension
du congé de paternité aux pères dont les enfants sont
prématurés, majoration du congé de paternité et du
congé d’adoption pour naissances multiples et création
d’une allocation différentielle de l’allocation de rentrée
scolaire. C’est une majoration de 0,02 milliard d’euros,
c’est-à-dire 130 millions de francs.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Claude Evin, rapporteur. Favorable.

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole
Catala.

Mme Nicole Catala. Avec ma logique primaire j’ai
quelque peine à comprendre qu’il faille majorer les prévi-
sions de dépenses pour remplir les seuls objectifs liés à la
famille, alors qu’on nous a déclaré ces jours derniers que
la branche famille était excédentaire. J’avoue qu’il y a
quelque chose qui m’échappe ! On a décidé ce matin
d’affecter une partie du solde de la branche famille à la
vieillesse et on nous demande maintenant de majorer la
prévision de dépenses pour la famille.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Alfred Recours, rapporteur. Il s’agit simplement de
prendre en compte les mesures que nous avons adoptées
ces derniers jours et qui ne figuraient pas dans le projet
de la loi initial du Gouvernement.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 393.

(L’amendement est adopté.)
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Mme la présidente. Je mets aux voix l’article no 30,
modifié par les amendements adoptés.

(L’article 30, ainsi modifié, est adopté.)

Article 31

(précédemment réservé)

Mme la présidente. « Art. 31. − Pour 2001, les objec-
tifs révisés de dépenses par branche de l’ensemble des
régimes obligatoires de base comptant plus de vingt mille
cotisants actifs ou retraités titulaires de droits propres
sont fixés aux montants suivants :

En milliards de francs
En encaissements-décaissements

« Maladie-maternité-invalidité-décès .............. 784,30
« Vieillesse-veuvage ........................................ 830,80
« Accidents du travail .................................... 57,90
« Famille ........................................................ 275,90

« Total des dépenses .....................1 948,90 »
La parole est à M. Jean-Luc Préel, inscrit sur l’article.

M. Jean-Luc Préel. Cet article est en quelque sorte le
jumeau d’un précédent, dans la mesure où il résulte du
principe selon lequel la loi de financement de la sécurité
sociale 2002 peut tenir lieu de loi de financement de la
sécurité sociale rectificative pour 2001. J’ai dit tout à
l’heure ce que je pensais de ce processus. Alfred Recours
a exprimé un avis différent. Cela ne me paraît pas satis-
faisant. Je trouverais préférable d’examiner un projet de
loi rectificative, en cours d’année, comme nous le faisons
avec les projets de loi de finances rectificative, ce qui per-
mettrait d’avoir un vrai débat et de tenir compte d’un
éventuel changement économique ou de l’apparition en
cours d’année de besoins de santé non prévus.

Il me semblerait justifié de procéder à deux modifica-
tions de notre système actuel. D’abord, il faudrait avoir
un débat d’orientation avec un rapport amendable et un
vote. Nous en avons discuté lors de l’examen du projet
de loi sur les droits des malades. J’attends que la loi soit
appliquée pour voir si nous n’aurons qu’un rapport de
plus, s’il y aura un débat simple, comme nous en avons
souvent, avec l’intervention du Gouvernement et d’un
porte-parole par groupe, tout étant plié en deux heures,
ce qui ne changera rien, ou si nous aurons un vrai projet
de loi amendable avec un vote final, comme nous le
demandons.

Ensuite, je propose de coupler ce projet de loi d’orien-
tation avec le projet de loi de financement rectificative de
l’année en cours, ce qui permettrait d’avoir un seul débat,
au printemps, les moyens définis à ce moment-là étant
votés dans le cadre du projet de loi de financement de la
sécurité sociale pour l’année suivante.

Mme la présidente. M. Evin, rapporteur, a présenté un
amendement, no 387, ainsi rédigé :

« A l’article 31, majorer le montant figurant dans
la première ligne de la dernière colonne du tableau
de cet article de 1,3 milliard de francs. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Evin, rapporteur. Cet amendement vise à
prendre en compte une autre mesure annoncée hier par le
Gouvernement, qui a majoré de 300 millions de francs
supplémentaires en 2001 la dotation des régimes d’assu-
rance maladie au FMES et de 1 milliard de francs 
l’ONDAM pour les hôpitaux.

Mme Muguette Jacquaint. Très bien !

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. D’ac-
cord.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 387.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je constate que le vote est acquis à
l’unanimité.

Je mets au voix l’article 31, modifié par l’amendement
no 387.

(L’article 31, ainsi modifié, est adopté.)

Article 32

(précédemment réservé)

Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 32 :

Section 6

ONDAM

« Art. 32. − L’objectif national de dépenses d’assu-
rance maladie de l’ensemble des régimes obligatoires de
base est fixé à 112,62 milliards d’euros pour
l’année 2002. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel, inscrit sur l’article.

M. Jean-Luc Préel. Si vous le permettez, madame la
présidente, je défendrai en même temps mon amende-
ment no 218 de suppression de l’article.

L’article 32 fixe le fameux ONDAM dont on parle
régulièrement. Pour les spécialistes ce n’est pas un mys-
tère, mais chez les autres cela suscite parfois l’étonne-
ment. Avant de définir cet ONDAM, avons-nous parlé
de la santé des Français ? Pour l’instant, pas vraiment. Un
peu dans la discussion générale, mais pas au niveau des
articles. Nous en discuterons sans doute dans quelques
instants, avec le rapport annexé. Vous savez que je
défends depuis toujours le principe selon lequel il faudrait
débattre d’abord du rapport annexé, puis des finance-
ments prévus pour réaliser les priorités ainsi définies.

Quel est le statut réel de l’ONDAM ? C’est un objec-
tif, certes, mais il faut que les objectifs soient réalistes
pour avoir une réelle valeur. Or, nous avons aujourd’hui
très nettement l’impression que celui-ci est le résultat
d’un calcul pifométrique réalisé en accord avec Bercy,
certains disent même décidé par Bercy, mais je n’irai pas
jusque-là. Il s’agit d’un taux d’augmentation appliqué aux
dépenses prévisionnelles en septembre. Par conséquent, ce
taux est rarement confirmé. Il ne tient aucun compte des
besoins de santé publique et de ceux des établissements.
Et vous accentuez cette impression de décision comptable
en renvoyant en fin de débat l’examen du rapport
annexé. C’est dommage.

Vous fixez cette année l’augmentation de l’ONDAM à
3,5 % par rapport aux dépenses prévisionnelles correspon-
dantes pour 2001. Mais dans le texte initial, vous avez
déjà prévu 45,4 milliards de plus par rapport à
l’ONDAM 2001, soit 6,5 % d’augmentation, et 109 mil-
liards ces trois dernières années. En réalité, l’ONDAM
sera un peu plus élevé que prévu en raison des mesures
que nous avons votées. Nous venons notamment d’adop-
ter un amendement concernant les hôpitaux qui aura
pour effet de l’augmenter. Cet ONDAM est donc à la
fois comptable, puisque ne tenant pas compte des
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besoins, et irréaliste. Le président Le Garrec − j’aime bien
l’interpeller − est d’accord avec le principe énoncé par
Claude Le Pen selon lequel la santé est un bien supérieur.
Il parle quant à lui de bien premier, mais cela veut dire la
même chose. Toutefois, il n’en tire pas la conclusion
logique, car il accepte sans sourciller une augmentation
globale de 3,5 % et de 3 % pour le médicament alors
que, dans tous les pays, les dépenses de médicament aug-
mentent de 6 % à 7 %.

Cet objectif ne sera d’ailleurs certainement pas tenu,
car notre système de soins est au bord de l’explosion dans
tous les domaines. Les professionnels libéraux, avec qui il
est indispensable de renouer des relations de confiance,
demandent la revalorisation de leurs actes : consultations,
visites, soins infirmiers. Je vous ai déjà posé plusieurs fois
la question depuis le début des débats, madame la
ministre, mais n’ayant malheureusement pas obtenu de
réponse je suis bien obligé de la répéter à mon corps
défendant. Allez-vous, comme pour les hôpitaux, prendre
en compte ces demandes totalement justifiées de revalori-
sation des actes ? Pour les infirmières, notamment, le
montant des soins et les frais de déplacement sont
aujourd’hui extrêmement modestes. Le taux actuel de
l’ONDAM ne permettra pas de prendre en compte ces
demandes justifiées. Si vous avez l’intention de leur don-
ner satisfaction, ne serait-ce que partiellement, il serait
donc judicieux d’augmenter l’ONDAM.

L’hôpital, dont l’activité augmente, connaît aussi de
grandes difficultés. La situation est même souvent cata-
strophique s’agissant tant des investissements que des
reports de charges. J’ai donné l’exemple de mon hôpital
qui ne pourra plus verser la taxe sur les salaires. Cette
taxe étant perçue par l’Etat, vous pourriez, madame la
ministre, nous donner au moins les moyens de la payer.
Ainsi, l’Etat se remboursera directement. On pourrait
même imaginer que la taxe sur les salaires soit versée
directement par Bercy à Bercy. Ainsi, l’hôpital n’aurait
plus à la payer. Nous venons de voter une augmentation
de l’ONDAM, mais la demande ne sera pas totalement
satisfaite et, vous le savez, la Fédération hospitalière de
France et les directeurs d’hôpitaux ont demandé un reba-
sage global.

Quant aux cliniques, elles sont confrontées à des pro-
blèmes particulièrement préoccupants. Leurs personnels
étaient en grève ces derniers jours et ils ont prévu un
nouveau mouvement pour le 5 novembre. Les établisse-
ments éprouvent notamment des difficultés pour financer
les investissements nécessaires à leur restructuration. Cer-
tains ont même accepté des restructurations en accord
avec les hôpitaux de leur ville ou en réseau avec des éta-
blissements des villes voisines. Par ailleurs, les cliniques
ont dû mettre en place des mesures de sécurité sanitaire
imposées par la nouvelle réglementation et elles les
appliquent − c’est normal, puisqu’il s’agit de la santé des
malades.

S’agissant des dépenses de fonctionnement, tout le
monde le reconnaît aujourd’hui, les salaires versés par les
cliniques sont malheureusement inférieurs de 25 % en
moyenne à ceux du secteur public et l’application des
35 heures à l’hôpital va leur poser des problèmes. Les cli-
niques réclament donc 6 milliards de francs. Madame la
ministre, allez-vous répondre, ne serait-ce que partielle-
ment, à leur demande ? Vous venez de faire un effort
pour les hôpitaux et cela donne l’impression d’accroître
une inégalité, mais ce n’est sans doute pas dans vos inten-
tions, car politiquement ce serait difficilement défendable.

Les Français souhaitent conserver le choix entre l’hôpi-
tal et la clinique. C’est pour eux une liberté. D’ailleurs,
les cliniques réalisent environ 60 % des actes chirurgi-
caux, 40 % de l’obstétrique et soignent beaucoup de can-
cers. Ces deux types d’établissement sont complémen-
taires et il faudrait en prendre acte. Madame la ministre,
permettrez-vous aux Français de conserver cette liberté de
choix si importante ? L’ONDAM permettra-t-il ces
efforts ? Certainement pas ! Par conséquent, allez-vous
nous proposer un amendement pour prévoir des finance-
ments complémentaires aujourd’hui indispensables ? Si
vous ne le faites pas, nous ne pourrons évidemment pas
voter cet objectif, sachant qu’il ne sera pas tenu et qu’il
sera certainement dépassé.

M. Jean Le Garrec, président de la commission. La chute
est admirable !

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole
Catala.

Mme Nicole Catala. Je m’associe aux doutes que vient
d’exprimer M. Préel.

L’ONDAM n’a pas été respecté au cours de ces der-
nières années et tout porte à penser qu’il ne le sera pas
davantage durant l’année 2002.

Mme la ministre nous précise qu’il sera, en francs, de
710 milliards − ce qui n’est pas inutile. Si on rapproche
cette somme de celle qui couvrira globalement la maladie,
la maternité, l’invalidité et le décès, c’est-à-dire 820 mil-
liards de francs, on peut se demander si l’objectif fixé
pour l’assurance maladie est réaliste et l’on peut aussi
avoir des doutes pour les trois autres risques.

Mme la présidente. MM. Préel, Foucher, Bur et Bles-
sig ont présenté un amendement, no 218, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 32. »
Cet amendement a été défendu.
Quel est l’avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteur. En s’exprimant de
manière aussi « programmatique », notre collègue Préel
semble reprendre par son amendement la position des
trois groupes de l’opposition. Mais, si tel est le cas, je ne
comprends pas le sens de l’amendement présenté par
M. Goulard, du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants, qui propose de diminuer le taux de l’ONDAM.

Mme Nicole Catala. C’est un amendement de déri-
sion !

M. Jean-Luc Préel. C’est un amendement humoris-
tique. Vous l’avez bien compris !

M. Alfred Recours, rapporteur. On peut répondre à
l’humour par l’humour !

Il est assez révélateur que, sur le même article, deux
propositions aussi contradictoires soient défendues, soit
par humour, soit par ironie, soit par conviction...

Mme Nicole Catala. Cela n’arrive jamais au sein de la
gauche plurielle ?

M. Alfred Recours, rapporteur. Tout au long de ce
débat, comme les années précédentes, on entend dire que
le taux de l’ONDAM est à la fois trop et pas assez élevé.
En tout état de cause, l’amendement de notre collègue
Goulard, bien qu’ironique, est au moins conforme à la
loi et à la Constitution. Celui proposé par notre collègue
Préel, s’il était adopté, serait contraire à la réforme
de 1996 − que je n’ai pourtant pas votée et mes amis
non plus − qui a prévu le vote de l’ONDAM. En réalité,



ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 26 OCTOBRE 2001 6755

. .

M. Préel ne propose pas de fixer un ONDAM à taux
déterminé, mais tout simplement qu’il n’y ait plus
d’ONDAM !

Dans ces conditions et sans ironie, pour respecter
l’esprit des ordonnances et de la Constitution, nous ne
pouvons que rejeter l’amendement de notre collègue
Préel.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Moi
aussi, je suis contre l’amendement no 218.

Puisque nous abordons la discussion sur l’ONDAM, je
préciserai que les amendements que nous allons discuter
et qui portent sur un total de 140 millions d’euros, c’est-
à-dire 930 millions de francs, nous conduisent à porter la
croissance de l’ONDAM à 3,9 % au lieu de 3,8 % par
rapport aux dépenses de 2001.

Nous pourrons ainsi prendre en compte les souhaits
que vous avez exprimés, notamment en matière de pré-
vention dentaire, de prise en charge des autistes et d’amé-
lioration de la couverture des accidents du travail des
exploitants agricoles.

M. Jean Le Garrec, président de la commission. Très
bien !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 218.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 304 de
Mme Catala n’a plus d’objet, en raison du rejet de
l’amendement no 303 à l’article 30.

M. Evin, rapporteur a présenté un amendement,
no 109 corrigé, ainsi rédigé :

« Majorer l’objectif national de dépenses d’assu-
rance maladie de 0,08 milliard d’euros. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Evin, rapporteur. Amendement de consé-
quence, qui concerne le nouveau régime des accidents du
travail des exploitants agricoles.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Favo-
rable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 109 corrigé.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Le Gouvernement a présenté un
amendement, no 347, ainsi rédigé :

« Majorer l’objectif national des dépenses d’assu-
rance maladie de 0,02 milliard d’euros. »

La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Cet
amendement traduit financièrement les mesures que nous
prenons pour les autistes.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Claude Evin, rapporteur. Favorable, naturellement.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 347.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Le Gouvernement a présenté un
amendement, no 394, ainsi rédigé :

« Majorer l’objectif national de dépenses d’assu-
rance-maladie de 0,05 milliard d’euros. »

La parole est à Mme la ministre.
Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Tra-

duction financière de la mise en place d’un examen
bucco-dentaire pour les enfants de six ans et douze ans.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Claude Evin, rapporteur. Favorable.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement

no 394.
(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. M. Goulard a présenté un amen-

dement, no 124 rectifié, ainsi rédigé :
« Minorer l’objectif national de dépenses d’assu-

rance maladie de 0,03 milliard d’euros. »
La parole est à M. Jean-Luc Préel, pour soutenir cet

amendement.
M. Jean-Luc Préel. Je signale à notre ami Alfred

Recours qu’il s’agit effectivement d’un amendement iro-
nique ou de dérision, comme il le dit lui-même. Comme
il est difficile d’accroître l’ONDAM, M. Goulard propose
de le diminuer.

M. Alfred Recours. Vous avez toujours marché dans le
sens inverse des aiguilles d’une montre.

M. Jean-Luc Préel. Monsieur Recours, vous savez que
je défends, peut-être avec une obstination stupide, le
principe d’un ONDAM à taux réaliste, qui me paraît
absolument indispensable. Voilà pourquoi j’aime beau-
coup citer l’économiste de santé Claude Le Pen, tout
comme le fait M. Le Garrec. Mais ce qui me différencie
de M. Le Garrec, c’est que je suis prêt à mettre en appli-
cation l’idée de M. Le Pen, alors que lui se contente de
3 %, sachant qu’un tel taux n’est pas du tout réaliste.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Claude Evin, rapporteur. Absolument défavorable.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Madame la ministre de l’emploi et de la solidarité.

Evidemment défavorable. Mais je ne peux que constater
la contradiction permanente, au sein de l’opposition,
entre sa volonté d’accroître les dépenses et sa proposition
de baisser l’ONDAM. Or il faut choisir.

La pente naturelle de l’opposition est probablement
celle que traduit l’amendement de M. Goulard. En effet,
lorsque celle-ci était aux responsabilités, l’ONDAM était
fixé à 1,7 % et non pas à 3,9 %.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 124 rectifié.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 32,

modifié par les amendements adoptés.
(L’article 32, ainsi modifié, est adopté.)

Après l’article 32

(amendements précédemment réservés)

Mme la présidente. Nous en venons aux amendements
portant articles additionnels après l’article 32, qui avaient
été précédemment réservés.

Le Gouvernement a présenté un amendement, no 370,
ainsi rédigé :

« Après l’article 32, insérer l’article suivant :
« Pour 2001, l’objectif révisé national de dépenses

d’assurance maladie de l’ensemble des régimes de
base est fixé à 710,3 milliards de francs. »
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La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Cet
amendement tire les conséquences du soutien accordé aux
établissements de santé financé par la dotation globale à
hauteur de 2,9 milliards de francs dès 2001, avec : une
majoration de 1 milliard de francs de l’ONDAM 2001
et, hors ONDAM, une disponibilité de 900 millions de
francs sur le FMES ainsi qu’un effort exceptionnel
comblé par une dotation exceptionnelle du FMES à hau-
teur de 1 milliard de francs.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Claude Evin, rapporteur. Favorable, naturellement, à
cet amendement.

Toutefois, madame la ministre, je vous propose de 
rectifier cet amendement en ajoutant, après le mot
« régimes », le mot : « obligatoires ».

Mme la présidente. Madame la ministre, acceptez-vous
cette rectification ?

Madame la ministre de l’emploi et de la solidarité.

Oui, madame la présidente.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 370, tel qu’il vient d’être rectifié.

(L’amendement, ainsi rectifié, est adopté.)

Mme la présidente. M. Accoyer a présenté un amende-
ment, no 263, ainsi rédigé :

« Après l’article 32, insérer l’article suivant :
« Dans l’enveloppe des dépenses de l’hospitalisa-

tion, il est prévu une enveloppe spécifique et
reconductible de 950 millions d’euros en vue d’assu-
rer l’équité salariale dans l’hospitalisation privée ».

La parole est à Mme Nicole Catala, pour soutenir cet
amendement.

Mme Nicole Catala. Cet amendement important vise à
assurer aux établissements de soins privés les moyens
nécessaires à leur fonctionnement et à faire en sorte qu’ils
soient bien identifiés. Chacun connaît le malaise qui
règne à l’heure actuelle dans ces établissements, chacun
connaît les difficultés financières qui sont les leurs, cha-
cun connaît l’inégalité des rémunérations puisque les
infirmières qui y exercent sont rémunérées 15 à 20 % de
moins que celles des établissements publics. Cette situa-
tion profondément inéquitable risque d’entraîner des
déplacements de personnels soignants du secteur privé
vers le public, alors que nous avons besoin de l’ensemble
de nos établissements de santé pour maintenir la qualité
des soins.

Il est donc indispensable que ce projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale garantisse aux établissements
privés des moyens de fonctionnement suffisants. J’ai d’ail-
leurs moi-même déposé, à un autre endroit du texte, un
amendement qui s’inspire de la même préoccupation.

J’espère que cet amendement qui nous tient parti-
culièrement à cœur sera accepté.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Claude Evin, rapporteur. La commission n’a pas
accepté cet amendement qui serait absolument contradic-
toire avec la volonté exprimée dans l’amendement de
M. Goulard.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Je ne
suis pas non plus favorable à cet amendement. Si les deux
secteurs de l’hospitalisation, public et privé à but lucratif,

assurent des missions complémentaires, ils ne sont pas
régis par les mêmes règles. Le Gouvernement s’est engagé,
dans le cadre de l’accord tarifaire 2001 conclu avec la
Fédération nationale de l’hospitalisation privée, à accom-
pagner de façon significative la réponse aux défis auxquels
les établissements privés ont à faire face, notamment vis-
à-vis de leur personnel. En particulier, le Gouvernement
contribuera à la prise en compte, par les établissements,
du financement des augmentations de salaires afin d’amé-
liorer la cohérence des rémunérations entre les deux sec-
teurs.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 263.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 34

Mme la présidente. « Art. 34. − Les besoins de tré-
sorerie des régimes obligatoires de base comptant plus de
vingt mille cotisants actifs ou retraités titulaires de droits
propres et des organismes ayant pour mission de concou-
rir à leur financement peuvent être couverts par des res-
sources non permanentes dans les limites suivantes :

En millions
d’euros

« Régime général ............................................... 4 420
« Régime des exploitants agricoles .................... 2 210
« Caisse nationale des retraites des agents des

collectivités locales ......................................... 500
« Caisse autonome nationale de sécurité sociale

dans les mines ............................................... 350
« Fonds spécial des pensions des ouvriers des

établissements industriels de l’Etat ............... 80
« Les autres régimes obligatoires de base comptant plus

de vingt mille cotisants actifs ou retraités titulaires de
droits propres, lorsqu’ils disposent d’une trésorerie auto-
nome, ne sont pas autorisés à recourir à des ressources
non permanentes. »

Je suis saisie de deux amendements, nos 113 et 4, pou-
vant être soumis à une discussion commune.

L’amendement, no 113, présenté par M. Recours, rap-
porteur pour avis, est ainsi rédigé :

« Réduire le montant figurant dans la première
ligne de la dernière colonne du tableau de l’article 34
de 1,42 milliard d’euros. »

L’amendement, no 4, présenté par M. Cahuzac, rappor-
teur pour avis, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa du tableau de
l’article 34 :

« Régime général ...................................... 3 420. »
La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-

dement no 113.

M. Alfred Recours, rapporteur. Tous les ans, nous
débattons de la fixation du plafond d’emprunt de
l’ACOSS, les prévisions de notre commission de l’année
précédente se trouvant confirmées. Et, tous les ans, le
Gouvernement nous propose un plafond supérieur, de
l’ordre de 9 à 10 milliards de francs, à ce que nous esti-
mons être les besoins réels. Ce qui nous a conduits à
nous demander pourquoi nous continuions à insister.

Nous avons voté l’an dernier un amendement, proposé
par la commission, qui prévoyait le versement par les
banques d’un acompte de sept neuvièmes au titre de la
CSG sur les produits de placement. Or, cette année, bien
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qu’elles aient effectué ce versement avant le 30 septembre,
un pic négatif de trésorerie de la l’ACOSS s’est tout de
même produit au mois d’octobre parce que les fonds cor-
respondants ne lui ont pas été versés dans les temps.
Nous avons donc fixé, dans le cadre de ces débats, la date
du 25 septembre tout en exigeant, pour ne pas prendre
de risques, que les versements aient lieu dans les dix jours
suivants.

En tout état de cause, madame la ministre, si les pla-
fonds de trésorerie que nous prévoyons étaient insuffi-
sants, le Gouvernement aurait toujours la possibilité de
prendre un décret dont il ferait valider le contenu lors de
la prochaine loi de financement de la sécurité sociale.

Notre proposition paraît plus saine du point de vue de
la gestion ; en outre, elle permet de souligner que les
dépenses de trésorerie sont moindres parce que nous
avons résorbé les déficits précédents.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur
pour avis, pour soutenir l’amendement no 4.

M. Jérôme Cahuzac, rapporteur pour avis. Comme
vous pouvez le constater, cet amendement va exactement
dans le même sens que le précédent. Aussi mes arguments
seront-ils identiques à ceux de mon collègue Alfred
Recours.

J’ajouterai toutefois que le plafond d’emprunt est l’une
des seules règles financières réellement normatives que
nous déterminons par notre vote et que sa fixation
contribue au contrôle qu’exerce le Parlement sur le finan-
cement des régimes sociaux obligatoires de base. En outre
la consultation des annexes nous a amené à penser à la
commission des finances et à la commission des affaires
sociales que le niveau du plafond proposé était tout à fait
excessif.

Si vous me le permettez, madame la présidente, je pré-
senterai également les amendements nos 5 et 6 puisqu’ils
visent également à proposer à notre assemblée d’abaisser
les plafonds d’emprunt des différents régimes, dont les
annexes précisent très clairement qu’en aucune manière
ils ne peuvent être déficitaires. J’insiste donc particulière-
ment sur les amendements nos 5 et 6 et considère qu’ils
sont défendus au même titre que l’amendement no 4.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement
sur les amendements nos 113 et 4 ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Je
comprends évidemment ces demandes. En effet, dès lors
que les comptes s’améliorent, il paraît logique de considé-
rer que le besoin d’emprunts sera moindre et que l’on
peut donc en abaisser le plafond. Toutefois, je vous
demande de tenir compte du fait que la trésorerie de
l’ACOSS subit des variations quotidiennes qui peuvent
être extrêmement importantes. Par conséquent, même si
fondamentalement la situation s’améliore, il peut y avoir,
momentanément, des besoins de rentrées. Or on ne va
pas publier un décret chaque fois que l’ACOSS a besoin
d’augmenter ses emprunts sur le marché monétaire.

Pour garder sa souplesse à la trésorerie de l’ACOSS, il
me semble d’autant moins opportun de modifier le pla-
fond d’emprunt que le Parlement peut tout à fait contrô-
ler l’ACOSS et l’utilisation de ses fonds.

J’apprécierais donc beaucoup que vous retiriez vos
amendements.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Alfred Recours, rapporteur. On ne peut pas ne pas
croire, madame la ministre, ce que vous dites à propos de
la trésorerie de l’ACOSS. Néanmoins je vous donne ren-

dez-vous pour l’examen du projet de loi de financement
de l’année prochaine (Sourires.) En principe, vous devriez
constater que nos prévisions, cette année comme les
années précédentes, étaient justifiées et qu’il n’était pas
nécessaire de fixer un plafond si élevé.

Mais, comme vous l’indiquez, nous avons la possibilité
d’exercer notre contrôle sur place et sur pièces, et les
amendements sont retirés.

Mme la présidente. Les amendements nos 113 et 4
sont retirés.

Je suis saisie de deux amendements, nos 5 et 6, présen-
tés par M. Cahuzac, rapporteur pour avis, pouvant faire
l’objet d’une présentation commune.

L’amendement no 5 est ainsi libellé :
« Rédiger ainsi l’avant-dernier alinéa du tableau de

l’article 34 :
« Caisse autonome nationale de sécurité sociale

dans les mines ................................................ 50. »
L’amendement no 6 est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa du tableau de
l’article 34 :

« Fonds spécial des pensions des ouvriers des éta-
blissements industriels de l’Etat ...................... 20 »

Ces amendements ont déjà été soutenus.
Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité.

Comme vous l’avez compris, monsieur Cahuzac, je ne
suis pas favorable à la réduction des plafonds d’emprunt.
Acceptez-vous de retirer également ces amendements ?

M. Jérôme Cahuzac, rapporteur pour avis. Votre argu-
ment sur la nécessité de conserver une certaine souplesse
m’a convaincu. Je retire ces amendements.

Mme Nicole Catala. Comme ils sont obéissants !

M. Alfred Recours, rapporteur. On a obtenu tant de
choses, madame Catala ! (Sourires.)

Mme la présidente. Les amendements nos 5 et 6 sont
retirés.

Je mets aux voix l’article 34, modifié par les amende-
ments adoptés.

(L’article 34, ainsi modifié, est adopté.)

Article 1er et rapport annexé

(précédemment réservés)

M. le président. Je donne lecture de l’article 1er et du
rapport annexé :

TITRE Ier

ORIENTATIONS ET OBJECTIFS
DE LA POLITIQUE DE SANTÉ

ET DE SÉCURITÉ SOCIALE

« Art. 1er. − Est approuvé le rapport annexé à la pré-
sente loi relatif aux orientations de la politique de santé
et de sécurité sociale et aux objectifs qui déterminent les
conditions générales de l’équilibre financier de la sécurité
sociale pour l’année 2002. »



6758 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 26 OCTOBRE 2001

. .

Je donne lecture du rapport annexé :

RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE

DE SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE ET LES

OBJECTIFS QUI DÉTERMINENT LES CONDITIONS

GÉNÉRALES DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER

« Depuis 1999, le régime général de la sécurité sociale
est redevenu excédentaire. 2002 sera donc le quatrième
exercice successif dégageant un résultat positif.

« Ce développement sur quatre ans de la situation
excédentaire des comptes de la sécurité sociale est certes
la conséquence d’une conjoncture économique favorable,
mais aussi le fruit de la détermination du Gouvernement
à satisfaire les besoins sociaux essentiels des Français tout
en maîtrisant le recours aux fonds publics que sont les
cotisations et contributions sociales acquittées par les
assurés et les entreprises.

« Pour 2002, l’excédent est obtenu malgré des prévi-
sions moins favorables quant à l’évolution de la masse
salariale sur laquelle est assis l’essentiel des ressources des
régimes de sécurité sociale. la persistance d’un excédent
en 2002 dans ce contexte moins favorable confirme donc
la robustesse du redressement des comptes sociaux.

« S’agissant du financement de la sécurité sociale, le
Gouvernement a précisé lors de la commission des
comptes de la sécurité sociale du 7 juin 2001 que de
nouvelles règles devaient être établies pour garantir en
toute transparence les contributions du budget de l’Etat
et des comptes sociaux au financement des allégements de
charges en faveur des entreprises au titre des actions de
promotion de l’emploi.

« Ainsi, les allégements de charges en faveur des entre-
prises sont intégralement compensés aux régimes de
sécurité sociale en 2001 et en 2002. En 2002, cet équi-
libre sera atteint au moyen de l’affectation de recettes fis-
cales nouvelles du budget de l’Etat au Fonds de finance-
ment de la réforme des cotisations patronales de sécurité
sociale (FOREC), et par le transfert vers ce fonds de cer-
taines recettes fiscales dont bénéficient les comptes
sociaux. Ces règles respectent le principe selon lequel les
cotisations et contributions sociales doivent être utilisées
exclusivement au financement des prestations sociales.

« Ces décisions permettront de poursuivre sur des bases
claires la réflexion que le Gouvernement a engagée avec
les différents acteurs de la protection sociale, afin de pré-
ciser les rôles respectifs de l’Etat et des organismes de
sécurité sociale dans la régulation des transferts sociaux.
En matière d’assurance maladie, notamment, la concerta-
tion ouverte le 25 janvier 2001 avec les partenaires
sociaux et les professionnels de santé se poursuivra dans le
but de renouveler la démarche conventionnelle et de la
mettre au service de l’amélioration de l’accès aux soins de
nos concitoyens.

« Le retour à l’excédent des comptes sociaux a permis
d’améliorer la protection sociale des Français. Cette poli-
tique sera poursuivie en 2002, année qui verra mises en
œuvre les priorités suivantes.

« 1o La politique de santé.
« Le Gouvernement conduira une politique de santé

centrée sur les priorités de santé publique présentées lors
de la conférence nationale de santé en mars 2001. Cette
politique prévoit la mise en place de programmes coor-
donnés de lutte contre les principales pathologies, dont le
développement de la prévention est l’une des compo-
santes principales.

« Le Gouvernement entend également renforcer la
sécurité sanitaire dans une approche intégrée dans la
démarche de soins.

« Enfin, l’amélioration de la qualité du système de
santé et de son organisation, prenant en compte les
préoccupations des usagers, constituera un troisième axe
de la politique sanitaire du Gouvernement.

« 1.1. La politique de santé est organisée autour de la
prévention et des priorités de santé publique.

« La prévention sera inscrite dans chacun des pro-
grammes de santé publique (cancer, nutrition, asthme,
sida, diabète...), par des actions de dépistage, d’éducation
pour la santé, mais aussi d’éducation thérapeutique. La
prévention sera désormais définie de façon globale, ce qui
permettra d’en déterminer les priorités et d’en assurer le
financement. La coordination nationale des actions de
prévention sera assurée dans le cadre d’un comité tech-
nique de prévention.

« Les priorités de santé publique du Gouvernement
sont les suivantes :

« Le plan national de lutte contre le cancer.
« Deux programmes de dépistage seront généralisés,

l’un dès 2002 pour le cancer du sein en permettant à
toutes les femmes âgées de cinquante à soixante-quatorze
ans de bénéficier gratuitement d’une mammographie tous
les deux ans, l’autre par étapes, avec vingt départements
concernés en 2002, pour le cancer du côlon avec la mise
en place du dépistage par hémoculte après cinquante ans.
L’amélioration des soins et la prise en charge médico-
sociale des patients sera poursuivie pour atteindre l’objec-
tif d’une réduction de 10 % des décès dans les régions où
existe une surmortalité par rapport à la moyenne natio-
nale.

« La lutte contre les autres pathologies chroaddict-
niques

« Les maladies cardiovasculaires, le diabète, l’asthme,
l’insuffisance rénale chronique et la mucoviscidose feront
l’objet d’un plan, alliant prévention, prise en charge et
organisation des soins. L’accès aux soins des personnes en
situation de vulnérabilité, l’accès aux traitements antal-
giques par l’élaboration de guides méthodologiques et par
la formation des professionnels, et la création de nou-
velles consultations et unités de soins palliatifs, seront
poursuivis.

« La lutte contre la pathologies infectieuses
« Pour le sida, les actions nouvelles prennent en consi-

dération les deux éléments majeurs que sont la régression
de la mortalité sous l’effet des traitements anti-rétroviraux
et le relâchement des comportements de prévention dans
les différents milieux exposés. La surveillance épidémiolo-
gique sera renforcée grâce à la notification obligatoire de
la séropositivité devenue désormais possible par une pro-
tection renforcée de la confidentialité des données. Sur le
plan thérapeutique, les problèmes posés par la tolérance
des traitements lourds seront mieux pris en compte, et
l’accès aux nouveaux traitements sera accéléré, en parti-
culier pour les malades en situation d’échappement théra-
peutique. Pour les hépatites, la politique menée associera
une campagne d’information à l’égard du grand public et
une prévention renforcée vis-à-vis des risques liés à l’utili-
sation de certains dispositifs médicaux, à la transfusion
(dépistage génomique viral) ou à certaines pratiques cor-
porelles (information et prévention au regard du pier-
cing). Le dépistage sera ciblé sur les groupes les plus
exposés. La mise en place de pôles de référence permettra
le renforcement de l’accès au traitement de l’hépatite C.

« La lutte contre les maladies émergentes et orphelines
« La crise de la vache folle et l’apparition en France du

nouveau variant de la maladie de Creutzfeldt-Jakob
démontrent à quel point la vigilance s’impose en matière
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de maladies émergentes. Les dispositifs de suivi mise en
place seront renforcés. Par ailleurs les maladies rares, qui,
compte tenu de leur nombre important, touchent plus de
4 millions de personnes en France, représentent l’un des
principaux défis rencontrés par la médecine aujourd’hui.
Malgré la diversité de ces pathologies qui ont en
commun leur gravité, une politique globale est indispen-
sable, pour favoriser l’accès à un diagnostic précoce, ren-
forcer la prise en charge, développer des pôles de res-
sources et de compétences et favoriser le travail en réseau.
La prise en charge par la sécurité sociale des médicaments
orphelins sera aussi accélérée, en ville comme à l’hôpital.

« La lutte contre les pratiques addictives
« La politique de prévention des consommations à

risques sera renforcée ; les actions de prévention s’appuie-
ront sur des programmes intégrant les connaissances
scientifiques. La prise en charge globale sera améliorée et
l’accent sera mis en particulier sur le travail en réseau et
le repérage précoce des consommations nocives. La poli-
tique de réduction des risques sera consolidée et l’exercice
de la substitution, notamment en milieu carcéral, pour-
suivi.

« La lutte contre la démence
« La prévalence globale de la démence est estimée en

France à 500 000 cas et sa forte augmentation résulte de
l’allongement de la vie et de l’accroissement du nombre
de personnes âgées. L’objectif de ce plan est de dévelop-
per une meilleure organisation des soins et de permettre
une prise en charge possible à domicile. De plus, la loi
relative à l’allocation personnalisée d’autonomie (APA)
permettra le développement des services de proximité,
ainsi que des réseaux de soins pour améliorer la prise en
charge à domicile de ces patients.

« La santé des populations les plus fragiles
« D’autres programmes seront destinés à la santé des

jeunes, avec un volet prévention renforcé, et à la santé
des femmes, autour de l’accès à la contraception et à l’in-
terruption volontaire de grossesse. La lutte contre les vio-
lences faites aux femmes, et plus généralement contre les
agressions sexuelles, en particulier sur les mineurs, sera
développée. Le volet santé du dispositif de lutte contre les
exclusions sera encore renforcé, notamment par le ren-
forcement des outils existants (PRAPS, PASS...) ainsi que
par la lutte contre l’habitat insalubre (saturnisme). Enfin
des programmes de santé sont construits pour répondre
aux besoins spécifiques de certaines populations, telles
que les résidents outre-mer et les détenus.

« Les actions d’intérêt général
« Le développement des greffes sera poursuivi, sur la

base du plan lancé en juin 2000. L’accompagnement des
fins de vies sera encouragé, en favorisant le retour au
domicile grâce au développement de la prise en charge de
proximité et le renforcement de la lutte contre la douleur,
à partir des consultations spécialisées et des unités de
soins palliatifs.

« 1.2. La sécurité sanitaire sera renforcée selon une
approche intégrée dans la démarche de soins.

« La politique de sécurité sanitaire repose sur deux
piliers fondamentaux : la surveillance, l’évaluation et la
gestion des risques d’un côté, le suivi et le contrôle quoti-
dien de l’application des règles de l’autre.

« En matière de risque infectieux, les efforts de soutien
à la recherche et à la veille épidémiologique sur les patho-
logies liées aux agents transmissibles non conventionnels
(tel le nouveau variant de la maladie de Creutzfeldt-
Jakob) seront renforcés. Dans le cadre du plan national

de lutte contre les infections nosocomiales, les mesures
engagées en 2001 seront confortées : renforcement des
équipes d’hygiène hospitalière, amélioration des pratiques
d’hygiène et notamment des procédures de désinfection et
de stérilisation, développement des dispositifs médicaux à
usage unique. La coordination interrégionale des actions
de lutte contre les infections nosocomiales sera renforcée
afin notamment d’assurer l’efficacité du dispositif de
signalement des infections nosocomiales et des actions
d’évaluation.

« Des actions concourant au bon usage du médicament
et à la prévention des accidents iatrogènes médicamenteux
seront conduites : soutien aux comités du médicament et
des dispositifs médicaux stériles des établissements de
santé, développement de bonnes pratiques de pharmacie
hospitalière, information des professionnels, en ville
comme en hôpital, sur la sécurité d’utilisation des pro-
duits de santé. La rationalisation de l’utilisation des anti-
biotiques constituera un axe prioritaire.

« L’amélioration de la sécurité des soins s’appuiera éga-
lement sur des actions de sécurisation de l’environnement
du malade, et notamment sécurité anesthésique, péri-
natale, sécurité environnementale vis-à-vis des risques liés
à l’eau (légionelles par exemple).

« Les établissements de santé seront encouragés à déve-
lopper des programmes de gestion des risques leur per-
mettant de mener des actions coordonnées et pluridisci-
plinaires, en lien avec les représentants des usagers.

« Enfin, la sécurité sanitaire repose à la fois sur l’appli-
cation stricte du principe de précaution, mais aussi sur
l’affirmation indispensable du principe de responsabilité.
Cette responsabilité partagée suppose un effort accru de
pédagogie du risque, en assurant l’information des
citoyens pour permettre l’exercice du droit de choisir.
L’indemnisation des accidents thérapeutiques lorsque la
responsabilité du médecin n’est pas engagée constitue un
levier important pour restaurer la confiance entre les
patients et les médecins. La loi relative aux droits des
malades et à la qualité du système de santé créera un
Office national d’indemnisation, lequel, en l’absence de
toute faute thérapeutique, sera chargé d’indemniser les
malades et ce dans un délai raccourci.

« 1.3. L’amélioration de la qualité et de l’organisation
des soins sera poursuivie.

« 1.3.1. Les soins de ville
« Le Gouvernement a ouvert le 25 janvier 2001 un

dialogue avec les professionnels de santé et pris la mesure
de leurs demandes portant sur leurs conditions d’exercice
et les modalités du dispositif de régulation. A cette fin, il
a nommé une mission de concertation qui a formulé une
série de propositions portant sur les modalités d’exercice
des professionnels libéraux, leur mission et la rénovation
du cadre conventionnel qui les lie aux caisses d’assurance
maladie. Ces propositions ont été examinées lors de la
rencontre du 12 juillet 2001 associant les professionnels,
les caisses et les partenaires sociaux. Sur cette base, le
Gouvernement a arrêté un certain nombre d’orientations.
Il a présenté un document retraçant ses propositions.
Celles-ci seront mises en œuvre, après consultation des
caisses d’assurance maladie et des professionnels.

« La première orientation est de mieux reconnaître le
rôle des professionnels libéraux dans le système de soins.
Le Gouvernement va créer un Observatoire de la démo-
graphie des professions de santé, chargé de rassembler,
d’expertiser et de diffuser des connaissances relatives à la
démographie des professionnels de santé, au contenu de
leurs métiers et à leurs évolutions, d’identifier les besoins
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en matière de production de statistiques et d’études et de
susciter les scénarios à court et moyen termes sur l’évolu-
tion des métiers de santé. Le Gouvernement engage éga-
lement une démarche pour repérer les zones dans
lesquelles un accès aisé aux soins n’est plus assuré. Il met-
tra en œuvre un dispositif d’aide à l’installation pour faire
face aux difficultés ainsi identifiés. Il présentera enfin des
propositions destinées à réduire l’insécurité à laquelle sont
confrontés les professionnels de santé dans les quartiers
difficiles.

« Le dispositif d’évaluation des compétences des méde-
cins se met en place par la collaboration de l’Agence
nationale d’accréditation et d’évaluation en santé
(ANAES) et des unions régionales de médecins libéraux
(URML). L’extension de l’évaluation des pratiques profes-
sionnelles aux professions paramédicales sera mise en
œuvre. Un important travail est entrepris, en coopération
avec l’ANAES et l’Agence française de sécurité sanitaire
des produits de santé (AFSSAPS), pour améliorer les
délais d’élaboration des recommandations de bonne pra-
tique, outils nécessaires pour faire vivre le système d’éva-
luation et de gestion de la compétence.

« La loi relative aux droits des malades et à la qualité
du système de santé prévoit une réforme profonde et
ambitieuse de la formation continue des médecins.

« Outil essentiel de coordination, les réseaux de santé
doivent permettre une meilleure adéquation entre les
besoins et l’offre de soins, assurer une continuité des
soins effective et développer la qualité des pratiques. Le
Gouvernement souhaite s’engager dans la voie de finance-
ments pérennes et de l’harmonisation des procédures de
création de réseaux.

« Enfin, l’informatisation du système de santé a pour-
suivi son développement en 2001. Plus de 180 000 profes-
sionnels de santé disposent de leur carte de professionnel
de santé. Plus de 50 % des médecins transmettent désor-
mais par voie télématique leurs feuilles de soins aux
caisses primaires d’assurance maladie. Le nombre de
feuilles de soins fait plus que doubler chaque trimestre ;
en juin 2001, 175 millions de feuilles de soins ont ainsi
été transmises à l’assurance maladie.

« Le second objectif est de mieux gérer le système de
soins de ville. Le projet de loi relatif aux droits des
malades et à la qualité du système de santé propose une
clarification de la procédure d’élaboration de la politique
de santé. Le Conseil national de santé que le Gouverne-
ment propose de créer sera chargé de constituer une res-
source d’expertise et de proposition sur la définition des
priorités et les financements à y consacrer.

« Le Gouvernement envisage de préciser l’organisation
et le champ de la délégation de gestion aux caisses,
notamment la procédure des rapports d’équilibre. Un
nouvel équilibre doit être trouvé pour organiser les rela-
tions de l’Etat et de l’assurance maladie autour de rendez-
vous fixes et concertés : l’efficacité de la délégation de
gestion suppose donc une meilleure liaison entre la
convention d’objectifs et de gestion qui lie contractuelle-
ment l’Etat à la Caisse nationale de l’assurance maladie
des travailleurs salariés (CNAMTS) et les conventions qui
lient l’assurance maladie aux professionnels.

« Un large accord existe sur le maintien de l’outil
conventionnel, qu’il convient cependant d’approfondir,
d’élargir et de rénover. Plusieurs pistes ont été dégagées
sur cette question qui ne font pas à l’heure actuelle
l’objet d’un consensus. Le Gouvernement va donc ouvrir

une concertation en vue de déterminer les modalités
d’une évolution du système conventionnel et d’un ren-
forcement de l’efficacité du système de régulation.

« D’ores et déjà, dans le cadre du renouveau du dia-
logue social voulu par le Premier ministre, le Gouverne-
ment a engagé un travail approfondi avec les partenaires
sociaux sur l’organisation de l’assurance maladie qui porte
sur la composition et les missions des conseils d’ad-
ministration, les relations avec l’Etat, l’ordonnancement
du réseau de la CNAMTS et la régionalisation, les
compétences et l’organisation du service médical. Ces élé-
ments seront discutés au cours de l’année à venir, en
étroite concertation avec les organisations syndicales et
professionnelles.

« 1.3.2. Le médicament
« La progression des dépenses de médicament en 2000

s’est fortement accélérée (+ 10,5 %). Le Gouvernement a
annoncé la mise en œuvre d’une série de mesures pour
permettre l’accès des patients aux nouvelles molécules et
pour améliorer l’efficacité des instruments de régulation.

« Il a souhaité, en premier lieu, renforcer les actions en
matière de bon usage du médicament. A cette fin, l’infor-
mation des patients et des prescripteurs est renforcée : les
avis de la Commission de la transparence sont désormais
publiés dès leur approbation, le fonds de promotion de
l’information fournira une information objective sur le
médicament.

« L’assurance maladie a engagé des discussions en vue
d’aboutir à des accords de bon usage avec les prescrip-
teurs. Dans le cadre, les recommandations de bonnes pra-
tiques produites par l’Agence française de sécurité sani-
taire des produits de santé ont un rôle central.

« L’observatoire des prescriptions a repris son action
afin d’établir un bilan des pratiques en matière d’utilisa-
tion des médicaments, et en particulier des anticancéreux
et des anti-ulcéreux. Enfin, l’admission au rembourse-
ment des médicaments innovants s’accompagnera d’une
évaluation renforcée afin de mieux appréhender leur
impact en matière de santé publique et leur inscription
dans les stratégies thérapeutiques.

« Le développement des génériques sera fortement
encouragé. A cette fin, une campagne d’information asso-
ciant l’Etat, l’assurance maladie et la mutualité sera mise
en œuvre. La possibilité de prescrire en dénomination
commune internationale (et non plus uniquement en
nom de marque) sera ouverte. Des accords de bon usage
pourront porter sur la prescription de génériques. Des
discussions ont été engagées avec les pharmaciens afin de
relancer la substitution. Les procédures d’inscription sur
le répertoire des groupes génériques ont également été
simplifiées et améliorées.

« L’efficacité de la régulation des dépenses a également
été notablement renforcée. Des baisses de prix concernant
principalement les spécialités dont le service médical
rendu a été jugé insuffisant et les médicaments déjà
amortis dont le volume et la croissance sont élevés ont
été mises en œuvre pour un montant de 366 millions
d’euros, après négociation avec les firmes pharmaceu-
tiques. Le Gouvernement a également annoncé son inten-
tion de mettre en cohérence le niveau de remboursement
des médicaments avec les résultats de la réévaluation du
service médical rendu.

« Des actions relatives au bon usage du médicament au
sein des établissements de santé ont été développées. Des
réunions régionales sur le médicament à l’hôpital seront
organisées à partir des travaux des comités du médica-
ment des hôpitaux dans le but de renforcer l’information
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et de favoriser les échanges sur les bonnes pratiques. Le
renforcement des procédures d’achat au sein des établisse-
ments hospitaliers sera poursuivi.

« 1.3.3. − La politique hospitalière
« Les Français bénéficient d’un service public hospita-

lier qui allie une haute qualité des soins avec une réparti-
tion des établissements équilibrée sur l’ensemble du terri-
toire. Ses performances remarquables sont le résultat de
l’engagement des personnels dans l’accomplissement de
leurs missions. La politique hospitalière du Gouverne-
ment s’attachera à conforter ces réussites et à améliorer le
statut des personnels.

« 1.3.3.1. − Améliorer l’organisation des soins
Les objectifs définis en matière de politique hospitalière

depuis trois ans sont : la promotion de la qualité et de la
sécurité des soins, la poursuite de la réduction des inégali-
tés dans l’accès aux soins et l’adaptation de l’offre de
soins aux besoins de la population.

« S’agissant de la promotion de la qualité et de la
sécurité des soins, des textes sur les dispositifs de vigilance
(hémovigilance, matériovigilance), sur la gestion des
risques ont défini des procédures applicables dans
l’ensemble des établissements.

La procédure d’accréditation, dont est chargée
l’ANAES, donne aussi aux établissements l’opportunité de
travailler sur leurs organisations et les entraîne vers une
recherche d’amélioration de la qualité.

« La réduction des inégalités d’accès aux soins s’est
poursuivie par les opérations effectuées dans le cadre des
schémas régionaux d’organisation sanitaire (SROS). Le
desserrement des indices de certains équipements lourds
est une partie des réponses pour atteindre cet objectif.

« L’adaptation de l’offre de soins s’effectue au travers
des schémas régionaux d’organisation sanitaire (SROS) de
seconde génération (1998-2004). L’élaboration des SROS
a constitué un temps fort de concertation avec les profes-
sionnels, les élus et la population au terme d’une procé-
dure de dix-huit mois.

« Ces schémas prennent en compte des priorités natio-
nales (urgences, périnatalité). De même, vingt-quatre
régions ont défini des objectifs pour une meilleure orga-
nisation de la prise en charge des cancers et dix-sept
régions pour les maladies cardiovasculaires.

« Les soins palliatifs ou la prise en charge de la douleur
chronique rebelle ont été retenus dans neuf régions pour
accompagner le plan triennal lancé en 1998.

« Des priorités régionales sont également mises en
œuvre principalement sur les soins de suite et de réadap-
tation, les plateaux techniques chirurgicaux et la prise en
charge des personnes âgées.

« A l’occasion de l’élaboration de ces schémas, de nou-
veaux modes de prise en charge, valorisant la coopération
ont été envisagés (réseaux, groupement de coopération
sanitaire, hospitalisation à domicile, hospitalisation de
jour...) incitant les professionnels à travailler ensemble.

« Les réorganisations se sont intensifiées : cent onze
communautés d’établissements sont constituées ou en
cours de constitution dans les cent cinquante secteurs
sanitaires et cent vingt réseaux sont agréés ou en cours
d’agrément par les agences régionales de l’hospitalisation.
Ces opérations impliquent au moins deux partenaires, ce
qui signifie que le mouvement actuel de recomposition
repose plus sur des recherches de complémentarité, de
partage d’activités entre les établissements de santé
existants que sur des opérations isolées (fermeture,
conversion d’établissements).

« Pour accompagner cette modernisation en profondeur
du tissu hospitalier, plusieurs fonds ont été créés dès
1998 : le fonds d’investissement pour la modernisation
des établissements et le fonds d’accompagnement social
pour la modernisation des hôpitaux, qui a vu ses missions
évoluer vers des missions d’aide au développement des
actions de modernisation sociale : contrats locaux d’amé-
lioration des conditions de travail, projets sociaux notam-
ment. »

« 1.3.3.2. Une politique sociale renforcée
« Cette politique de recomposition du tissu hospitalier,

accompagnée par les fonds de modernisation, a entraîné
pour les personnels des adaptations dans leur organisation
du travail liées, d’une part, aux besoins d’une plus grande
technicité, dans toutes les filières professionnelles et,
d’autre part, aux usagers, qui ont eu un recours plus
important à l’établissement de santé.

« Devant ces évolutions qui ont un impact sur les
conditions de travail, le protocole du 13 mars 2000
(335 millions d’euros), du 14 mars 2000 (1 524 millions
d’euros sur trois ans) et le protocole du 14 mars 2001
(336 millions d’euros) ont donné les outils complémen-
taires indispensables pour reconnaître la place des person-
nels dans les établissements.

« Les deux premiers protocoles ont porté sur la
reconnaissance de la place des personnels hospitaliers dans
le dispositif de modernisation. Ils ont permis de
reconnaître et valoriser les postes médicaux difficiles, de
dégager des moyens pour remplacer les personnels
absents, de promouvoir la formation professionnelle,
d’améliorer les conditions de travail, enfin de renforcer la
sécurité des personnels face au développement de la vio-
lence. Ils ont par ailleurs identifié les secteurs hospitaliers
qui devaient faire l’objet de réflexions particulières
(urgences, psychiatrie). Le protocole du 14 mars 2001 a
porté sur la reconnaissance de professions et métiers de
l’hôpital et l’amélioration des cursus professionnels. Par
ailleurs, le protocole du 3 avril 2001 relatif à la situation
des étudiants infirmiers apporte des améliorations sensi-
bles à leur régime dans le contexte de l’augmentation de
43 % en un an de l’effectif des promotions.

« L’année 2002 verra également mise en œuvre la
réduction du temps de travail dans la fonction publique
hospitalière et pour les médecins hospitaliers.

« Dès le 21 décembre 2000, la ministre de l’emploi et
de la solidarité a réuni les représentants de la commu-
nauté hospitalière publique pour lancer le chantier de la
réduction du temps de travail. Les négociations étaient
ouvertes avec les organisations syndicales de la fonction
publique hospitalière le 17 janvier 2001 et avec les repré-
sentants des praticiens hospitaliers le 15 février 2001. Un
protocole d’accord est en cours de discussion en sep-
tembre 2001 en ce qui concerne les personnels de la
fonction publique hospitalière.

« La réduction du temps de travail doit répondre aux
attentes des personnels en matière de conditions de vie au
travail et de vie personnelle. Les conséquences sont
directes sur l’amélioration de la qualité de la prise en
charge des usagers. C’est pourquoi, afin de réussir cette
réforme, la première étape définie par le Gouvernement a
été, dès le second trimestre 2001, la réalisation du dia-
gnostic de l’organisation existante dans chaque établisse-
ment.

« Compte tenu de la spécificité des missions des éta-
blissements dont les personnels relèvent de la fonction
publique hospitalière, le Gouvernement a décidé d’ac-
compagner la réduction du temps de travail par la créa-
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tion de 45 000 emplois. Ces emplois devront être pour-
vus dans les trois années qui viennent (2002-2004). Pour
soutenir ces recrutements, un effort important est fait sur
la formation initiale des professions de santé (professions
paramédicales, sages-femmes) et sur celle des aides-
soignants.

« Dans la démarche promue par le Gouvernement et
discutée avec la communauté hospitalière, une attention
particulière sera portée à la qualité des négociations
menées dans chaque établissement et sur les accords
locaux qui en résulteront. En effet, si les emplois supplé-
mentaires ont été considérés comme indispensables pour
mettre en place la réduction du temps de travail, il a tou-
jours été souligné que la réussite de cette réforme était
liée aux capacités des établissements à rénover leurs orga-
nisations du travail. C’est au travers des accords passés
que ce volet majeur pourra, dans un premier temps, être
évalué. Par ailleurs, dès le début de la mise en œuvre, des
comités de suivi et d’évaluation aux niveaux local, régio-
nal et national seront installés.

« 2o La réparation des accidents du travail et des mala-
dies professionnelles.

« Le Gouvernement souhaite progresser sur la voie
d’une meilleure réparation des accidents du travail et des
maladies professionnelles. En juin 2001, le professeur
Roland Masse lui a remis un rapport sur la réparation des
accidents du travail et maladies professionnelles,
concluant à la nécessité de faire évoluer ce dispositif, dans
le sens d’une meilleure prise en compte de l’ensemble des
préjudices des victimes. Le Gouvernement travaillera dans
les prochains mois, en concertation avec les partenaires
sociaux, les associations de victimes de la CNAMTS,
pour approfondir les pistes qu’ouvre ce rapport.

« Sans attendre les résultats de ces travaux et dans le
respect des règles actuelles de fonctionnement de la
branche accidents du travail, il procède dès cette année à
des aménagements de la législation actuelle afin d’amélio-
rer la réparation allouée aux victimes, en prévoyant un
mécanisme d’indexation des indemnités en capital et en
assouplissant par décret les conditions d’accès au système
dérogatoire de reconnaissance des maladies profession-
nelles.

« Le Gouvernement poursuivra ses efforts en matière
de réparation des préjudices subis par les victimes de
l’amiante. Le Fonds d’indemnisation des victimes de
l’amiante, créé par l’article 53 de la loi de financement de
la sécurité sociale pour 2001, accueillera ses premières
demandes d’indemnisation en octobre. Il sera doté d’un
versement de la branche accidents du travail et maladies
professionnelles de 438 millions d’euros en 2001, et de
76 millions d’euros en 2002.

« Par ailleurs, la levée de la prescription pour les dos-
siers de victimes professionnelles de l’amiante, décidée
pour deux ans dans la loi de financement de la sécurité
sociale pour 1999, sera pérennisée.

« Enfin, la sous-reconnaissance des maladies profes-
sionnelles a conduit à l’institution d’un versement annuel
de la branche accidents du travail et maladies profes-
sionnelles à la branche maladie, destiné à couvrir les
charges que l’assurance maladie doit supporter à ce titre.
De nombreux travaux, et dernièrement le rapport du pro-
fesseur Masse, ont souligné, à côté de la sous-reconnais-
sance des maladies professionnelles, l’existence d’une sous-
déclaration des accidents du travail. C’est pourquoi le
Gouvernement a prévu d’étendre le mécanisme de
compensation entre la branche accidents du travail et la

branche maladie au coût des accidents du travail qui ne
sont pas déclarés. Pour 2002, le Gouvernement a fixé à
titre provisionnel le montant de cette contribution à
152 millions d’euros.

« 3o La politique à l’égard des personnes handicapées
« Le Gouvernement met en œuvre une politique inter-

ministérielle qui considère la personne handicapée dans la
totalité de ses besoins et de ses attentes. Elle a pour
objectif de garantir une solidarité en faveur de ceux que
le handicap a le plus durement touchés et de favoriser
l’autonomie de tous ceux qui peuvent s’intégrer dans le
milieu de vie ordinaire.

« Poursuivant les orientations exposées par le Premier
ministre devant le Conseil national consultatif des per-
sonnes handicapées (CNCPH), le Gouvernement s’est
engagé sur les trois volets principaux de ce programme :

« − la création pour la deuxième année consécutive de
places pour les enfants les plus lourdement handicapés
(handicap mental profond, poly-handicap), pour les
autistes, pour les traumatisés crâniens ou cérébro-lésés.
Parallèlement, un effort de création de places nouvelles
est poursuivi pour les maisons d’accueil spécialisé, pour
les foyers à double tarification ou pour les centres d’aide
par le travail ;
 « − le développement des moyens permettant l’inté-
gration des jeunes handicapés : centres d’action médico-
sociale précoce (CAMSP) et services d’éducation spéciale
et de soins à domicile (SESSAD). La réforme de l’alloca-
tion d’éducation spéciale (AES) entrera progressivement
en œuvre à compter du premier trimestre 2002 ;
  « − la généralisation des “sites pour la vie autonome”
sur tout le territoire en 2002 et 2003 afin que les per-
sonnes handicapées trouvent dans un lieu unique les
moyens de répondre à leur demande d’aide technique,
d’aide humaine et d’un aménagement de logement ou de
leur lieu de vie ordinaire.

« 4o La politique en faveur des familles
« A l’occasion de la Conférence de la famille qui s’est

tenue le 11 juin 2001 sous la présidence du Premier
ministre, le Gouvernement a poursuivi la rénovation de la
politique familiale qu’il a entreprise depuis 1998. En réu-
nisssant ainsi chaque année les partenaires sociaux, les
élus et les associations familiales, le Premier ministre a su
instaurer un réel dialogue avec eux. C’est sur ces échanges
fructueux que le Gouvernement bâtit une politique fami-
liale qui fait vivre les valeurs de solidarité et de fraternité
qui sont le ciment de notre société.

« L’importance donnée à l’exercice de la fonction
parentale et la nécessité d’arriver à une véritable parité
parentale ont conduit le Gouvernement à créer un congé
de paternité. La place des pères dans les premiers temps
de la vie de l’enfant n’était pas suffisamment reconnue.
La création de ce congé de onze jours, qui s’ajoute aux
trois jours déjà prévus par le code du travail, permettra
aux pères de prendre au total deux semaines de congés
auprès de leur enfant et de sa mère. Dans un souci de
simplicité et de cohérence, le mode de calcul des indem-
nités journalières sera aligné sur celui du congé de mater-
nité.
 « Soucieux de permettre à un membre croissant de
femmes de concilier vie professionnelle et vie familiale, le
Gouvernement maintient ses efforts en matière d’accueil
de la petite enfance. Le Fonds d’investissement petite
enfance, destiné à financer des dépenses d’équipement en
matière d’accueil de la petite enfance, qui avait été doté
de 229 millions d’euros en 2001, sera abondé de la
même somme en 2002 ; ainsi, entre 25 et 30 000 enfants
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supplémentaires pourront être gardés. Un effort parti-
culier sera fait cette année en faveur de l’accueil des
2-3 ans et de l’équipement des assistantes maternelles.

« Afin notamment d’accompagner en fonctionnement
la création de nouvelles places de crèches, la convention
d’objectifs et de gestion que l’Etat a signée avec la Caisse
nationale des allocations familiales à la suite de la Confé-
rence de la famille garantit une forte progression du
Fonds national d’action sociale, de plus de 910 millions
d’euros entre 2001 et 2004. L’engagement pluriannuel de
l’Etat et de la Caisse nationale des allocations familiales à
travers cette convention d’objectifs et de gestion est une
avancée très importante pour la branche famille. Au-delà
de l’accueil de la petite enfance, les caisses d’allocations
familiales pourront également développer leurs actions
d’aide aux loisirs des enfants et des jeunes, à travers les
contrats temps libre qui seront ouverts à titre expéri-
mental aux 16-18 ans.

« Le Gouvernement entend favoriser l’autonomie des
jeunes adultes, dont les besoins sont aujourd’hui encore
mal pris en compte. Une Commission nationale pour
l’autonomie des jeunes se penchera sur cette question
dans les prochains mois. Elle présentera ses conclusions et
propositions au Premier ministre avant le 31 décembre
2001.

« Dès à présent, afin de répondre à cette préoccupation
financière majeure pour les jeunes qu’est le logement, le
Gouvernement a décidé de réviser le calcul de l’évaluation
forfaitaire des ressources pour le calcul des aides au loge-
ment pour les jeunes de moins de 25 ans, afin d’en effa-
cer les effets pénalisants.

« Après avoir mis en œuvre en 2001 la première phase
de sa réforme des aides au logement, le Gouvernement
mettra œuvre sa deuxième phase en 2002. Ainsi, le
barème définitif pour l’allocation de logement familiale,
l’allocation de logement sociale et l’aide personnalisée au
logement sera-t-il instauré au 1er janvier 2002. Il permet-
tra de traiter de manière égale tous les foyers qui per-
çoivent les mêmes revenus, quelle que soit leur nature. La
réforme touchera 4,3 millions de foyers ; plus d’un mil-
lion de foyers percevront 30 euros par mois de plus, et
aucun ménage ne verra son aide diminuer.

« Répondant à la demande des parents d’enfants handi-
capés, le Gouvernement va mettre en œuvre une réforme
de l’allocation d’éducation spéciale. Cette réforme amélio-
rera les aides versées aux familles, en tenant mieux
compte de la diversité des situations.

« Enfin, le Gouvernement poursuit dans le même
temps son important chantier de refonte du droit de la
famille. Les aménagements qui y seront apportés (sur le
nom patronymique, sur l’affirmation de l’autorité fami-
liale, sur la simplification du divorce...) participent tous
de cette vision moderne de la famille, adaptée aux réalités
de la vie, qui est celle qu’il entend porter à travers sa
politique familiale.

« 5o La politique à l’égard des personnes âgées

« 5.1. Associer les retraités aux fruits de la croissance et
garantir l’avenir des régimes de retraite

« Déficitaire jusqu’en 1998, la branche vieillesse a
renoué avec les excédents en 1999, et dégagera une capa-
cité de financement d’environ un milliard d’euros en
2002. Ces excédents retrouvés permettent d’associer les
retraités aux fruits de la croissace, tout en préparant l’ave-
nir des régimes de retraite.

« Pour 2002, le Gouvernement propose de revaloriser
les pensions, alors que l’inflation prévisionnelle est de
1,5 %. Ce “coup de pouce” portera à 1,4 % le gain de
pouvoir d’achat des retraités par rapport à l’inflation
depuis 1997. Grâce à la suppression de la contribution au
remboursement de la dette sociale (CRDS) en 2001 pour
les retraités non imposables à l’impôt sur le revenu, le
gain de pouvoir d’achat pour ces derniers s’élèvera sur la
même période à 1,9 %. Les retraités imposables bénéficie-
ront quant à eux de la baisse des taux d’imposition sur
les revenus.

« Conformément à l’engagement pris par le Premier
ministre le 20 mars 2000, le Gouvernement abonde le
Fonds de réserve pour les retraites en poursuivant la
concertation sur les réformes nécessaires de nos régimes
de retraite.

« Le Fonds de réserve pour les retraites, créé en 1998
et institué sous forme d’établissement public par la loi du
17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre
social, éducatif et culturel, voit son plan de charge initial
conforté avec un montant de ressources cumulées de plus
de 12,5 milliards d’euros à la fin de 2002.

« Le caractère pérenne des sources de financement du
Fonds de réserve pour les retraites sera encore accentué
en 2002, puisque la part du produit du prélèvement de
2 % sur le patrimoine affectée au fonds sera portée de
50 % à 65 %. Le fonds de réserve disposera de plus de
152 milliards d’euros, conformément à son objectif
annoncé pour 2020, qui lui permettront de couvrir une
partie des déficits prévisionnels des régimes de retraite
entre 2020 et 2040.

« Dès le début de 2002, le conseil de surveillance du
fonds, associant notamment des parlementaires et des
représentants des partenaires sociaux, sera, grâce à des
pouvoirs étendus, le garant de la bonne gestion du fonds.

« Enfin, le Gouvernement a créé le Conseil d’orienta-
tion des retraites. Associant parlementaires, partenaires
sociaux, personnalités qualifiées et représentants de
l’administration, le Conseil d’orientation des retraites
assure un suivi permanent de l’ensemble des questions
relatives à la retraite. Son premier rapport, qui doit être
rendu public avant la fin de l’année 2001, portera un
diagnostic partagé sur les prévisions des régimes de
retraite, et présentera les différentes mesures envisageables
pour assurer la garantie de notre système de retraite.

« 5.2. Diversifier la prise en charge de la perte d’auto-
nomie des personnes âgées

« Notre pays doit donner toute sa place à l’âge dans
notre société. Il faut pouvoir vieillir en France dans la
dignité.

« Etre respecté dans sa dignité, son intégrité, ses
besoins de dialogue, d’échange, de relations sociales, être
entendu sur les demandes de santé, d’hygiène de vie,
bénéficier d’un niveau de revenus et de conditions de vie
satisfaisantes, tels sont les souhaits des personnes âgées
aujourd’hui. C’est l’espérance de tous ceux qui avancent
en âge et, demain, de chacun.

« Par rapport aux générations précédentes, la popula-
tion vit plus longtemps. Obligation est faite aux pouvoirs
publics de donner un nouveau sens à ces années ajoutées
à l’espérance de vie. Mais cet allongement de la vie qui
ouvre tant de nouvelles possibilités s’accompagne souvent
d’une perte d’autonomie, risque normal dans des vies qui
s’allongent.
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« Donner aux personnes âgées un nouveau droit, le
droit à l’autonomie, tel est le choix du Gouvernement
avec la nouvelle loi adoptée le 20 juillet 2001, relative à
la prise en charge de la perte d’autonomie des personnes
âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie.

« Avec la création de cette nouvelle allocation dont
vont pouvoir bénéficier près de 800 000 personnes,
l’effort du Gouvernement s’ordonne selon deux axes, en
fonction des choix du lieu de vie des personnes âgées :

« − le développement du maintien à domicile en faisant
jouer tout leur rôle aux centres locaux d’information et
de coordination : l’effort se poursuit, d’une part, en
matière de création de services de soins à domicile,
d’autre part, dans le cadre d’un plan pluriannuel de cinq
ans devant conduire à la création de 20 000 places nou-
velles, soit un doublement du rythme de progression ;

« − la réalisation d’un plan ambitieux pour les struc-
tures accueillant des personnes âgées dépendantes dont
l’objectif est de permettre à chaque établissement de
s’engager dans une démarche de qualité : 915 millions
d’euros en cinq ans de crédits supplémentaires, afin de
répondre aux besoins d’une plus grande médicalisation de
tous ces établissements.

« 6o La modernisation de la comptabilité des régimes
de sécurité sociale

« L’année 2002 verra la mise en œuvre d’un plan
comptable unique des organismes de sécurité sociale, et le
passage de l’ensemble de ces organismes à une comptabi-
lité de droits constatés. Le décret d’application de
l’article 56 de la loi de financement de la sécurité sociale,
qui prévoit ces dispositions, et qui en outre crée un Haut
Conseil de la comptabilité des organismes de sécurité
sociale, est paru le 19 septembre 2001 au Journal officiel.

« C’est là l’aboutissement d’un engagement pris par le
Gouvernement devant le Parlement à l’automne 1999. Sa
réalisation entraînera une modernisation considérable de
la comptabilité des régimes de sécurité sociale, au service
d’une meilleure information du Parlement et des Français
quant à la situation financière de la sécurité sociale, gage
d’un enrichissement du débat démocratique sur les
grandes orientations de la politique de sécurité sociale. »

Sur l’article 1er et le rapport annexé, plusieurs orateurs
sont inscrits.

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Nous terminons donc par ce par
quoi nous aurions dû commencer. Reporter l’article 1er en
fin de débat est une caricature inutile. L’ONDAM est
bien un ONDAM comptable, qui n’est pas défini à partir
des besoins.

Une bonne façon de montrer le contraire aurait été de
débattre d’abord du rapport annexé pour définir les prio-
rités, et de ne voir qu’ensuite comment les financer.

Cela augure mal du projet « droit des malades » pré-
voyant un rapport en mai. Nous avions aujourd’hui l’oc-
casion de montrer que l’on allait commencer à appliquer
ce principe en discutant des priorités et des besoins de
santé avant de les financer.

Je regrette donc que Mme la ministre n’ait pas
répondu aux questions importantes concernant l’avenir de
la médecine ambulatoire, les revalorisations des tarifs des
visites et des soins infirmiers ou des cliniques, car elles
s’appuient sur de vrais besoins.

Parmi les objectifs et les priorités, il y a le développe-
ment de la prévention. Si nous sommes bons en France
pour le curatif, nous sommes encore mauvais pour la pré-
vention. On en a déjà débattu souvent. Cela est dû au

fait qu’il existe de multiples intervenants, dont l’action
n’est pas coordonnée. Et chacun d’entre eux n’y consacre
que des moyens limités, pour ne pas dire dérisoires. Il n’y
a pas de prise en compte de la mortalité prématurée évi-
table.

Le projet « droits des malades » prévoit un financement
par l’assurance maladie. Mais la prévention demeure le
parent pauvre. Certes, il est quelque peu artificiel de
séparer le soin de la prévention. Car chaque acte médical,
bien conduit, amène le praticien à donner des conseils en
ce domaine. Mais si l’on veut développer la prévention, il
conviendrait de prévoir qu’une enveloppe lui soit consa-
crée.

La mortalité prématurée évitable comporte deux morta-
lités majeures dans notre pays : 50 000 morts liées à
l’alcool et 60 000 liées au tabac. Certains prévisionnistes
envisagent même que ce dernier chiffre soit porté dans les
prochaines années à 120 000, compte tenu du fait que,
malheureusement, les femmes fument de plus en plus. En
dehors de l’affectation au FOREC des droits sur les
alcools et les tabacs, système qui ne me paraît pas satis-
faisant, quelles mesures envisagez-vous pour développer la
prévention ?

La généralisation du dépistage du cancer du sein est
annoncée depuis trois ans. Elle sera effective, nous dit-on,
en 2002. Mais à force d’annonces successives, on finit par
avoir des doutes.

Qu’en est-il du cancer du col de l’utérus ? Le dépistage
est pourtant extrêmement simple puisqu’il suffit d’un
frottis. Il aurait été et il est toujours facile de le générali-
ser. Pourquoi une telle démarche n’a-t-elle pas été menée
à terme ?

Pour le cancer colorectal, vous prévoyez une expéri-
mentation. Pourquoi attendre et perdre du temps ? Une
association se bat depuis plusieurs années pour obtenir la
généralisation du dépistage. Quelque 15 000 décès par an
sont dus à ce cancer. L’hémocult est particulièrement
simple et peu coûteux. Il serait facile de le faire distribuer
soit par la médecine du travail, soit par les médecins
généralistes. Cela suposerait, certes, 60 000 coloscopies
supplémentaires, mais puisqu’on en effectue déjà plus
d’un million aujourd’hui, l’augmentation serait très
modeste.

Je terminerai en évoquant la situation des cliniques.
Aujourd’hui, elles vivent un drame, ce mot ne me paraît
pas trop fort. Pourtant, pas une ligne ne leur est consa-
crée dans le rapport annexé. J’ai déposé un amendement
pour rappeler leur rôle dans le système de soins. J’ai
demandé plusieurs fois à Mme la ministre quelle part de
l’ONDAM elle prévoyait d’affecter à l’amélioration de
leur financement. Une enveloppe a été prévue pour
l’hôpital. Mais, à cet instant précis, alors que nous avons
déjà voté l’ONDAM, rien n’est prévu pour les cliniques.
On peut imaginer qu’une modification interviendra soit
au Sénat, soit en deuxième lecture, mais il aurait été plus
simple et plus sage, me semble-t-il, de répondre aux ques-
tions posées dès aujourd’hui.

Mme la présidente. La parole est à Mme Muguette
Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Nous venons de terminer
l’examen du budget de la sécurité sociale. Après avoir
voté les recettes et les dépenses, nous abordons mainte-
nant l’article 1er du projet de loi qui nous propose
d’adopter « le rapport annexé à la présente loi relatif aux
orientations de la politique de santé et de sécurité sociale
et aux objectifs qui déterminent les conditions générales
de l’équilibre financier de la sécurité sociale pour l’année
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(1) Se reporter au projet de loi no 3307. (1) Se reporter au projet de loi no 3307.

2002 ». Par conséquent, madame la ministre, toutes les
mesures que nous avons votées tout au long de cette
semaine l’ont été sans que nous ayons examiné ces objec-
tifs et ces orientations. Il ne nous semble pas que ce soit
la démarche la plus démocratique, la plus fructueuse et la
plus efficace. Ce débat a certes été très fructueux, mais il
aurait pu l’être encore plus.

Pour notre part, nous préférerions − cela nous semble
même indispensable − faire les choses à l’endroit :
commencer par les orientations, les analyser et donner
notre avis. D’autant que ce débat a illustré fortement à
quel point il est nécessaire d’engager une réforme du
financement, afin d’apporter à la sécurité sociale les
moyens dont elle a besoin, de manière efficace et durable.
Plusieurs, parmi vous, ont souligné l’intérêt de nos pro-
positions en ce sens.

Dans cet esprit, nous continuons de demander que soit
tenu l’engagement d’organiser au Parlement, avant l’été,
un débat sur la politique de santé.

De même, nous demandons à nouveau le rétablisse-
ment des élections à la sécurité sociale, notre amende-
ment à ce sujet ayant été victime de l’article 40. Je tiens à
protester avec vigueur pour deux raisons. D’une part,
nous arrivons en fin de législature et nous ne nous rési-
gnons pas au maintien d’une des mesures phares du plan
Juppé. D’autre part, la situation est encore aggravée par
le chantage du MEDEF qui tente ouvertement de créer
une situation de blocage.

Ne sous-estimons pas la gravité de la situation. Le plan
Juppé prétendait fonder la gestion de la sécurité sociale
sur les notions très ambiguës de « paritarisme » et de
« partenaires sociaux », et nous en sommes toujours là.

N’ayant pu obtenir directement le rétablissement des
élections, nous avions du moins fait adopter dans la loi
de modernisation sociale un amendement prévoyant que
le Gouvernement engagerait une concertation en vue de
leur rétablissement. Nous ne sommes pas étonnés que,
suite au chantage du MEDEF, la droite du Sénat, après
avoir retardé le projet de loi de modernisation sociale
autant qu’elle le pouvait, se soit empressée de supprimer
cette disposition, demeurant ainsi fidèle au plan Juppé.
J’attends du Gouvernement plus de détermination pour
engager sans tarder cette concertation prévue dans la loi.

Mme la présidente. Nous abordons l’examen des
amendements no 312.

L’amendement de M. Accoyer n’est pas défendu.
M. Recours, rapporteur, a présenté un amendement,

no 100 corrigé, ainsi rédigé :
« Page 57 (1) du rapport annexé à l’article 1er,

compléter le premier alinéa par les mots : “en encais-
sements-décaissements”. »

La parole est à M. Alfred Recours, le rapporteur.

M. Alfred Recours, rapporteur. C’est un amendement
de précision.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité.

D’accord !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 100.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. M. Préel a présenté un amende-
ment, no 147, ainsi rédigé :

« Page 57 (1) du rapport annexé à l’article 1er,
compléter le premier alinéa par la phrase suivante :
“Il n’en est pas de même hélas pour la branche
maladie, toujours déficitaire”. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Si nous sommes parvenus globale-
ment à l’équilibre du régime général, il n’en est pas de
même, hélas, comme le précise cet amendement, pour la
branche maladie.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteur. Je sais bien que, parmi
d’autres qualités, le rapport annexé se présente comme un
exercice de littérature. Mais le mot « hélas » ne me paraît
ni très objectif, ni très « législatif ». Quitte à adopter ce
registre, pourquoi ne pas prévoir aussi des citations latines
et, pour exprimer par exemple une exaspération, parsemer
le texte de o tempora, o mores ?... Non, ce rapport n’est
pas le lieu de telles affirmations, ni dans le fond, ni dans
la forme. Avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Même
avis.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 147.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. M. Préel a présenté un amende-
ment, no 148, ainsi rédigé :

« Page 57 (1) du rapport annexé à l’article 1er,
compléter le deuxième alinéa par les mots : “, ainsi
que de la démographie (départ à la retraite des
classes creuses) et de l’absence de politique familiale
ambitieuse”. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Il s’agit de signaler que les résultats
obtenus n’ont pu l’être que grâce à l’évolution démo-
graphique, avec le départ à la retraite des classes creuses,
et à l’absence de politique familiale ambitieuse.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteur. Défavorable.

Mme la présidente. Et du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Défa-
vorable également.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 148.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. M. Préel a présenté un amende-
ment, no 149, ainsi libellé :

« Page 57 (1) du rapport annexé à l’article 1er,
rédiger ainsi le troisième alinéa :

« Pour 2002, l’excédent est envisagé malgré des
prévisions moins favorables quant à l’évolution de la
masse salariale sur laquelle est assis l’essentiel des res-
sources des régimes de sécurité sociale. La persis-
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tance d’un excédent en 2002 dans ce contexte moins
favorable confirme donc la robustesse du redresse-
ment des comptes sociaux en ne tenant pas compte
de la démographie du régime de retraite. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. En octobre 2001, l’excédent pour
2002 ne peut être qu’« envisagé » et certainement pas
« obtenu ».

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteur. Vous jouez sur les mots,
monsieur Préel. C’est comme prévoir un déficit, sauf
qu’en l’occurrence il s’agit de prévoir un excédent. (Sou-
rires.)

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Même
avis.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 149.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 314 n’est pas
défendu.

M. Préel a présenté un amendement, no 150, ainsi
rédigé :

« Page 57 (1) du rapport annnexé à l’article 1er,
dans la deuxième phrase de l’avant-dernier alinéa,
après le mot : “moyen”, insérer les mots : “du
détournement des recettes de l’assurance maladie,”. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Il convient de rappeler que l’équi-
libre est fictif puisqu’il n’a été rendu possible que par le
détournement des recettes de l’assurance maladie, notam-
ment des taxes sur le tabac et l’alcool.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteur. Encore une fois, mon-
sieur Préel, il n’y a pas détournement de recettes fiscales,
mais affectation des taxes sur le tabac et l’alcool à la pro-
tection sociale − et non plus, comme de votre temps, au
budget de l’Etat. C’est simplement un changement des
clés d’affectation.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Rejet.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 150.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. M. Préel a présenté un amende-
ment, no 151, ainsi rédigé :

« Page 57 (1) du rapport annexé à l’article 1er, au
début de la première phrase du dernier alinéa, après
les mots : “ces décisions”, insérer les mots : “qui ont
conduit au départ du MEDEF”. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Cet amendement de précision vise
à rappeler que les transferts de cotisations au FOREC ont
entraîné le départ du MEDEF, et donc remis en cause la
gestion paritaire de l’assurance maladie et de la protection
sociale.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Alfred Recours, rapporteur. Ce que j’ai à dire ne

sera sûrement pas approuvé par tout le monde et n’est
peut-être même pas politiquement correct. Mais, ayant
l’habitude de dire ce que je pense, je poserai les questions
suivantes :

Est-ce vraiment si grave que cela ?
Faut-il vraiment le rappeler ?
Ne reviendra-t-il pas bientôt ?
En tout état de cause, l’important n’est-il pas qu’il

paye par l’intermédiaire des entreprises ? (Sourires.)
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. La

porte des organimes reste ouverte au MEDEF s’il souhai-
tait revenir. Donc, rejet.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 151.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. M. Préel a présenté un amende-

ment, no 152, ainsi rédigé :
« Page 58 (1) du rapport annexé à l’article 1er,

compléter le premier alinéa par la phrase suivante :
« Il est ainsi nécessaire de prendre en compte les

besoins de la population pour développer une poli-
tique de santé de proximité par la régionalisation du
système de santé. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel.
M. Jean-Luc Préel. Cet amendement devrait normale-

ment recueillir l’asssentiment du rapporteur Claude Evin,
puisqu’il prévoit de « prendre en compte les besoins de la
population pour développer une politique de santé de
proximité par la régionalisation du système de santé ».

Je ne vais pas revenir en détail sur l’intérêt de la régio-
nalisation. Mais la région est certainement le niveau le
plus pertinent pour mener des actions de prévention et
d’éducation à la santé. Cette orientation peut d’ailleurs
être une façon de répondre à la préoccupation présentée
il y a quelques instants par M. Recours, qui estime la ges-
tion paritaire des caisses désormais inutile.

M. Alfred Recours, rapporteur. Je n’ai pas dit cela.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Claude Evin, rapporteur. La commission n’a pas

accepté cet amendement de M. Préel. La régionalisation
se poursuit avec les agences régionales de l’hospitalisation
et avec le conseil régional de santé que doit instituer par
le texte sur les droits des malades. Ce n’est peut-être pas
la régionalisation que vous souhaitez, monsieur Préel,
mais vous ne sauriez dire qu’elle n’a pas commencé.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Même

avis.
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Luc Préel.
M. Jean-Luc Préel. Je regrette simplement que le rap-

port annexé ne dise rien de la régionalisation. Il m’aurait
paru intéressant de faire référence à cette évolution
importante du système de santé. Voilà tout.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 152.

(L’amendement n’est pas adopté.)
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Mme la présidente. M. Cahuzac, rapporteur pour avis,
a présenté un amendement, no 1 corrigé, ainsi rédigé :

« Page 58 (1) du rapport annexé à l’article 1er,
après le premier alinéa, insérer l’alinéa suivant :

« Par ailleurs, les flux financiers mis en place au
profit des organismes de sécurité sociale ayant atteint
un degré de complexité nuisible à leur lisibilité, les
voies d’une simplification seront recherchées par
l’extension de la démarche d’ores et déjà entamée
avec le rapprochement du fonds de solidarité vieil-
lesse (FSV), du fonds de financement de l’allocation
personnalisée d’autonomie (FAPA) et du FOREC.
Ainsi, l’ensemble des recettes fiscales affectées au
financement de la sécurité sociale alimentera un
fonds unique résultant de la fusion des différents
fonds de financement actuellement existants, et
contribuera globalement au financement des régimes
sociaux, sans affectation directe d’une recette à un
régime. »

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Jérôme Cahuzac, rapporteur pour avis. Nous en
sommes convenus lors des débats : les financements des
différents fonds ne sont pas opaques ; en revanche, ils
sont très complexes. Cet amendement a pour but de tra-
cer une perspective, ce qui est la vocation même du rap-
port annexé, dont je rappelle qu’il n’a rigoureusement
aucune valeur normative, selon une jurisprudence désor-
mais constante et du Conseil d’Etat, et du Conseil consti-
tutionnel.

Deux solutions s’offrent à nous : soit s’inspirer d’un
des articles de la nouvelle loi organique relative aux lois
de finances qui, en maintenant les comptes d’affectation
spéciale, précise bien que les recettes alimentant ces
comptes doivent avoir un rapport direct avec l’objet de
l’affectation, soit adopter pour la loi de financement de la
sécurité sociale le principe qui prévaut pour le budget de
l’Etat, c’est-à-dire l’absence de préaffectation des recettes.
Dans cette perspective, toutes les recettes contribuant au
financement des régimes de base obligatoires ainsi que
des différents fonds existants seraient regroupées dans un
fonds unique à partir duquel seraient financés l’ensemble
des prestations et organismes de la protection sociale
conformément aux décisions prises par les pouvoirs
publics.

C’est bien évidemment cette deuxième solution, celle
de la non-affectation, qui a ma préférence, pour en finir
avec les débats un peu vains qui consistent à se lamenter,
par exemple, sur le fait que les droits sur le tabac et
l’alcool financent les 35 heures et la ristourne Juppé, ce
qui est présenté implicitement comme scandaleux, alors
même qu’on ne voit pas en quoi il serait moins ou plus
scandaleux que ces mêmes recettes financent l’éducation
nationale, la police ou la gendarmerie.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. C’est
évidemment une proposition intelligente, comme toutes
celles que formule M. Cahuzac.

M. Jérôme Cahuzac, rapporteur pour avis. Merci !

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Cette
voie de réforme doit être examinée, mais il y a d’autres
scénarios que nous pourrions adopter. C’est pourquoi je
serais plutôt favorable, à ce stade de la réflexion, à l’adop-
tion de l’amendement no 101, présenté par M. Recours,

qui invite le Gouvernement à s’engager dans la voie de la
réforme sans préjuger de la solution qui sera finalement
retenue.

Je souhaite donc que M. Cahuzac veuille bien retirer
son amendement au profit de celui de M. Recours.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur
pour avis.

M. Jérôme Cahuzac, rapporteur pour avis. Avec l’amen-
dement de M. Recours, on fait un demi-pas plutôt qu’un
pas entier dans une direction pourtant non normative.
Donc, nous ne prendrions pas de risque insensé. Mais
d’accord pour le demi-pas : je retire mon amendement,
madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 1 corrigé est
retiré.

M. Recours, rapporteur, a présenté un amendement,
no 101, ainsi rédigé :

« Page 58 (1) du rapport annexé à l’article 1er,
après le premier alinéa, insérer l’alinéa suivant :

« En matière de financement de la sécurité sociale,
le Gouvernement étudiera la possibilité de s’implifier
les mécanismes d’affectation de recettes et les trans-
ferts financiers. Pour cela, il approfondira notam-
ment les voies de la consolidation de la réforme de
l’assiette des cotisations patronales de sécurité
sociale. »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un
sous-amendement, no 395, ainsi rédigé :

« Compléter l’amendement no 101 par les trois
phrases suivantes :

« Une mission d’expertise sera chargée de rassem-
bler les éléments nécessaires à cette simplification et
de proposer les éléments d’une réforme. Dans le
cadre de celle-ci, les relations de « service » entre
l’Etat, les organismes de sécurité sociale, les orga-
nismes concourant au financement de cette dernière
et les organismes tiers seront clarifiées par la généra-
lisation des frais de gestion ou les frais d’assiette ou
de recouvrement.

« Cette réforme, qui prendra place dans une pro-
chaine loi de financement de la sécurité sociale,
devrait faciliter et enrichir les débats parlementaires
autour de cette loi annuelle. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 101.

M. Alfred Recours, rapporteur. L’idée brillamment
exposée par Jérôme Cahuzac est peut-être un peu préma-
turée, et peut-être son amendement n’est-il pas adoptable
en l’état. J’exprime en tout cas le même souhait que lui,
celui d’une simplification des flux de financement de la
sécurité sociale, complétée par la nécessaire réforme de
l’assiette des cotisations patronales.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre,
pour soutenir le sous-amendement no 395 et donner l’avis
du Gouvernement sur l’amendement no 101.

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Je suis
favorable à la rédaction de l’amendement et je retire donc
mon sous-amendement.

Mme la présidente. Le sous-amendement no 395 est
retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 101.
(L’amendement est adopté.)
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Mme la présidente. L’amendement no 318 n’est pas
défendu.

M. Préel a présenté un amendement, no 153, ainsi
rédigé :

« Page 58 (1) du rapport annexé à l’article 1er,
après le troisième alinéa (1o), insérer l’alinéa suivant :

« L’objectif national des dépenses d’assurance
maladie sera fixé à un taux réaliste à partir des
besoins exprimés au niveau des conseils régionaux et
de la conférence nationale de santé. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel (1).
M. Jean-Luc Préel. Pour fixer l’ONDAM à un taux

réaliste, il faut partir des besoins exprimés par les conseils
régionaux et la conférence nationale de santé, ce qui cor-
respond en principe à l’architecture envisagée dans le pro-
jet de loi relatif aux droits des malades.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Claude Evin, rapporteur. Elle n’a pas adopté l’amen-

dement.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Défa-

vorable.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement

no 153.
(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. M. Préel a présenté un amende-

ment, no 154, ainsi rédigé :
« Page 58 (1) du rapport annexé à l’article 1er,

compléter le cinquième alinéa par les mots : “et la
prise en compte de la mortalité prématurée évi-
table”. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel.
M. Jean-Luc Préel. Puisque l’intelligence de M. Cahu-

zac est louée par tout le monde, je lui demanderai s’il
veut bien que nous déposions des amendements en
commun pour avoir enfin la certitude qu’ils soient intelli-
gents. (Sourires.)

Je demande simplement, modestement, de prendre en
compte, dans la politique de santé, la prévention de la
mortalité prématurée évitable. Ne pas l’accepter me paraî-
trait assez inquiétant dans une optique de santé publique.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Claude Evin, rapporteur. Dans le même esprit, la

commission a adopté l’amendement no 102 − auquel
M. Préel est d’ailleurs associé − qui est un peu plus précis
que celui-là. Je propose donc à l’Assemblée de ne pas
retenir l’amendement no 154 et de se réserver pour
l’amendement no 102.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Même

avis.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 154.
(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. M. Préel a présenté un amende-

ment, no 155, ainsi rédigé :
« « Page 58 (1) du rapport annexé à l’article 1er,

compléter le huitième alinéa par les deux phrases
suivantes :

« Les besoins seront définis au niveau régional, les
actions seront décentralisées au niveau régional et dépar-
temental. La prévention sera financée par une enveloppe
votée par le Parlement. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Ainsi que je l’ai expliqué tout à
l’heure, les besoins doivent être, selon moi, définis au
niveau régional. En revanche, les actions de prévention,
pour être efficaces, doivent être décentralisées au niveau
non seulement régional, mais également départemental.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Claude Evin, rapporteur. La commission n’a pas
adopté cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Rejet.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 155.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amende-
ments identiques nos 102 et 156.

L’amendement no 102 est présenté par M. Recours,
rapporteur, et M. Préel ; l’amendement no 156 est pré-
senté par M. Préel.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Page 59 (1) du rapport annexé à l’article 1er,

après le troisième alinéa, insérer l’alinéa suivant :
« La mortalité prématurée évitable due notamment
au tabac et à l’alcool deviendra enfin une réelle prio-
rité nationale ».

La parole est à M. Jean-luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Après la réponse, pour le moins
concise, du rapporteur et du Gouvernement sur mon
amendement précédent, je me demande vraiment si ce
rapport annexé présente un quelconque intérêt. Dois-je
en conclure qu’ils sont défavorables à des actions décen-
tralisées au niveau de la prévention ? Je pensais que ce
type de préoccupation pouvait être partagé par tous. Si
cela ne les satisfait pas, quelle politique de prévention
envisagent-ils donc ?

Je regrette, madame la présidente, que vous ne puissiez
intervenir dans le débat car j’ai cru comprendre que votre
groupe était assez favorable à un développement de la
prévention dans le domaine de la santé.

L’amendement no 156 prévoit que la mortalité préma-
turée évitable due au tabac et à l’alcool deviendra enfin
une réelle priorité nationale. Je me félicite qu’il ait été
accepté par la commission. Il y en aura au moins un !

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Claude Evin, rapporteur. Le fait que la commission
ait accepté cet amendement dément nombre des argu-
ments que vous ou vos collègues avez avancés depuis trois
jours dans cet hémicycle, monsieur Préel.

S’agissant de la question de la décentralisation de la
prévention, je vous rappelle que nous avons déjà eu ce
débat lors de l’examen du projet de loi relatif aux droits
des malades. Inscrire aujourd’hui dans le rapport annexé
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que les actions de prévention seront décentralisées ne
règlera pas le problème de l’organisation de cette gestion
plus régionale. Ainsi que M. Recours l’a fait observer tout
à l’heure, le rapport annexé donne souvent l’occasion de
se livrer à des exercices littéraires. Evitons toutefois d’y
faire figurer un certain nombre d’orientations trop géné-
rales, alors que, parallèlement, nous sommes en train
d’examiner des textes qui permettent, justement, de préci-
ser les procédures. Voilà pourquoi, monsieur Préel, je n’ai
pas souhaité l’adoption des amendements précédents.
Celui-ci, en revanche, a été accepté par la commission.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Avis
favorable. J’accepte toujours les amendements de l’opposi-
tion lorsqu’ils sont fondés.

Mme la présidente. Je mets aux voix par un seul vote
les amendements nos 102 et 156.

(Ces amendements sont adoptés.)
Je constate que le vote est acquis à l’unanimité.
L’amendement no 319 n’est pas défendu.
M. Recours, rapporteur, et M. Préel ont présenté un

amendement, no 103, ainsi rédigé :
« Page 60 (1) du rapport annexé à l’article 1er,

après le troisième alinéa, insérer l’alinéa suivant :
« Une action efficace de prévention et de lutte

contre le tabagisme doit être poursuivie, notamment
pour soutenir ceux qui souhaitent arrêter de fumer.
C’est pourquoi il est tout à fait envisageable de pré-
voir le remboursement des produits favorisant le
sevrage tabagique par l’assurance maladie. »

La parole est à M. Claude Evin, rapporteur.

M. Claude Evin, rapporteur. Il s’agit de rappeler que la
lutte contre le tabagisme doit demeurer une priorité de
santé publique. La commission a retenu cet amendement
de M. Préel.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Favo-
rable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 103.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je constate que le vote est acquis à
l’unanimité.

L’amendement no 315 n’est pas défendu.
M. Préel a présenté un amendement, no 157, ainsi

rédigé :
« Page 61 (1) du rapport annexé à l’article 1er,

compléter le sixième alinéa par la phrase suivante :
« Le nombre des médecins et des infirmières (forma-
tion et postes) tiendra compte de ces actions de
sécurité. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Madame la présidente, je retire cet
amendement. J’ai bien compris que défendre des amende-
ments qui avaient été repoussés en commission n’avait
pas grand sens. Ainsi, pour faire gagner du temps à tout
le monde − en 1999, déjà, l’examen des amendements
portant sur le rapport annexé avait été expédié en une
demi-heure, au petit matin −, je ne défendrai que cinq de

mes amendements, dont deux concernant les conjoints
survivants − auxquels M. Gengenwin m’a demandé de
l’associer et un portant sur les cliniques. Il s’agit des
amendements nos : 182, 192, 184, 189 et 188. Je ne
défendrai pas les autres amendements que j’ai déposés sur
le rapport annexé, tous mes autres amendements sont
retirés.

A propos des cliniques, je me suis laissé dire qu’une
phrase les concernant n’avait pas été imprimée, ce qui est
fort malencontreux. Mon amendement vise donc simple-
ment à mentionner, dans le système de soins, le rôle des
cliniques, qu’on ne saurait passer sous silence sauf à vou-
loir faire croire qu’elles sont déjà rayées de la carte, ce qui
n’est certainement pas le souhait du Gouvernement. J’y
reviendrai lorsque cet amendement viendra en discussion.

Mme la présidente. L’amendement no157 est retiré.
Les amendements nos 158, 176, 313, 177, 180, 179,

178, 317 et 181 ne sont pas défendus.
Je suis saisie de deux amendements identiques, nos 104

et 182.
L’amendement no 104 est présenté par M. Recours,

rapporteur, et M. Préel ; l’amendement no 182 est pré-
senté par M. Préel.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Page 66 (1) du rapport annexé à l’article 1er,

compléter le sixième alinéa par la phrase suivante :
“l’organisation des urgences devient un souci majeur
pour assurer la continuité des soins et la qualité de
l’accueil”. »

La parole est à M. Préel.

M. Jean-Luc Préel. Cet amendement, qui a été repris
par la commission, précise que l’organisation des urgences
devient un souci majeur pour assurer la continuité des
soins et la qualité de l’accueil.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Alfred Recours, rapporteur. Je suis forcément favo-
rable à cet amendement de M. Préel, que j’ai déjà
approuvé en commission. Comme quoi il ne faut jamais
désespérer, monsieur Préel ! (Sourires.)

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Favo-
rable.

Mme la présidente. Alléluia ! (Sourires.)
Je mets aux voix par un seul vote les amendements

nos 104 et 182.
(Ces amendements sont adoptés.)

Mme la présidente. Je constate que le vote est acquis à
l’unanimité.

L’amendement, no 183 n’est pas défendu.
Je suis saisi de deux amendements, nos 192 et 105,

pouvant être soumis à une discussion commune.
L’amendement no 192, présenté par M. Préel, est ainsi

rédigé :
« Page 66 (1) du rapport annexé à l’article 1er,

après le dernier alinéa, insérer l’alinéa suivant :
« − Les établissements de soins privés : la situa-

tion des cliniques qui concourent largement au sys-
tème de soins, 50 % de l’obstétrique, 40 % de la
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(1) Se reporter au projet de loi no 3307. (1) Se reporter au projet de loi no 3307.

chirurgie sera confortée, dans un fonctionnement en
réseau renforcé. La tarification à la pathologie sera
rapidement mise en application après expérimenta-
tion dans les régions. »

L’amendement no 105, présenté par M. Recours, rap-
porteur, et M. Préel, est ainsi rédigé :

« Page 66 (1) du rapport annexé à l’article 1er,
après le dernier alinéa, insérer l’alinéa suivant :

« La tarification à la pathologie sera rapidement
mise en application après expérimentation dans les
régions. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel, pour soutenir
l’amendement no 192.

M. Jean-Luc Préel. Ainsi que je l’ai indiqué tout à
l’heure, cet amendement évoque le rôle des établissements
de soins privés dans l’organisation du système de soins,
puisqu’on ne trouve rien les concernant dans le rapport.
Or, les cliniques concourant largement au système de
soins il me paraît normal de préciser que leur situation
sera confortée dans un fonctionnement en réseau ren-
forcé. Tout le monde devrait être d’accord sur ce prin-
cipe. La commission a repris dans l’amendement no 105
la deuxième phrase de mon amendement, qui prévoit que
la tarification à la pathologie sera rapidement mise en
application pour expérimentation dans les régions. Il
serait bon que la première phrase soit également reprise.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur,
pour présenter l’amendement no 105 et donner l’avis de
la commission sur l’amendement no 192.

M. Alfred Recours, rapporteur. Je constate que M. Préel
n’a pas tenu compte du débat en commission, bien que
nous ayons fait l’effort d’adopter la moitié de son amen-
dement. Je ne peux qu’indiquer ici que la commission a
rejeté son amendement et que l’amendement no 105
reprend en partie ses propositions.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité.

Sagesse.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 192.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 105.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amende-
ments identiques, nos 106 et 184.

L’amendement no 106 est présenté par M. Recours,
rapporteur, et M. Préel ; l’amendement no 184 est pré-
senté par M. Préel.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Page 67 (1) du rapport annexé à l’article 1er,

dans la dernière phrase du quatrième alinéa du 1-3-
3-2, après le mot : “régime”, insérer les mots :
“notamment au niveau des bourses (nombre et mon-
tant)”. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Cet amendement, qui a été repris
par la commission, vise à améliorer rapidement le nombre
et le montant des bourses des étudiants infirmiers.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur,
pour soutenir l’amendement no 184.

M. Alfred Recours, rapporteur. Avis favorable. M. Préel
s’est très bien exprimé au nom de la commission.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Favo-
rable.

Mme la présidente. Je mets aux voix par un seul vote
les amendements nos 106 et 184.

(Ces amendements sont adoptés.)

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amende-
ments, nos 189 et 188, pouvant être soumis à une présen-
tation commune.

L’amendement no 189, présenté par MM. Préel, Chris-
tian Martin, Foucher, Bur et Blessig, est ainsi rédigé :

« Page 71 (1) du rapport annexé à l’article 1er

après le dernier alinéa, insérer l’alinéa suivant :
« L’assurance veuvage va être redéfinie et la pen-

sion de reversion sera modifiée. »
L’amendement no 188, présenté par MM. Préel, Chris-

tian Martin, Foucher, Bur et Blessig, est ainsi rédigé :
« Page 71 (1) du rapport annexé à l’article 1er,

après le dernier alinéa, insérer l’alinéa suivant :
« L’assurance veuvage va être redéfinie. »

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Les amendements nos 189 et 188
visant à améliorer l’assurance veuvage et la pension de
réversion.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission
sur les amendements nos 189 et 188 ?

M. Alfred Recours, rapporteur. Ces deux amendements
sont intéressants. La commission les a toutefois rejetés car
il nous a paru que, compte tenu de son importance, le
sujet ne devait pas être traité aussi brièvement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement
sur ces deux amendements ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Même
avis que la commission.

Je rappellerai aussi que les dispositions des lois de
financement de la sécurité sociale précédente ont d’ores et
déjà amélioré la situation des veufs et des veuves dont les
revenus sont les plus faibles.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 189.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 188.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Les amendements nos 191 et 190
ne sont pas défendus.

M. Recours, rapporteur, a présenté un amendement
no 107, deuxième rectification, ainsi libellé : 

« Page 74 (1) du rapport annexé à l’article 1er,
rédiger ainsi le deuxième alinéa du 6e :

« Pour la première fois en 2002, les agrégats de la
présente loi de financement de la sécurité sociale
sont présentés et votés en droits constatés. Le plan
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comptable unique des organismes de sécurité sociale
sera mis en œuvre au 1er janvier. Le Haut conseil de
la comptabilité des organismes de sécurité sociale et
la mission comptable permanente, créés par le décret
no 2001-859 du 19 septembre 2001 pris en applica-
tion de l’article 56 de la loi de financement de la
sécurité sociale pour 2001, permettront de faire évo-
luer ce plan comptable et d’améliorer la lisibilité des
comptes des organismes de sécurité sociale. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alfred Recours, rapporteur. Chaque année, les
choses progressent. Ainsi, la comptabilité des organismes
de sécurité sociale est en bonne voie. Il s’agit de le réaffir-
mer et de poursuivre en ce sens.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Favo-
rable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 107, deuxième rectification.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 1er et le
rapport annexé, modifiés par les amendements adoptés.

(L’article 1er et le rapport annexé, ainsi modifiés, sont
adoptés.)

Seconde délibération

Mme la présidente. En application de l’article 101 du
règlement, le Gouvernement a demandé qu’il soit procédé
à une seconde délibération de l’article 6 bis. La commis-
sion présente la même demande pour l’article 7 du projet
de loi.

La seconde délibération est de droit.
La commission interviendra dans les conditions prévues

à l’alinéa 3 de l’article 101 du règlement.
Je rappelle que le rejet des amendements vaut confir-

mation de la décision prise en première délibération.

Article 6 bis

Mme la présidente. L’Assemblée a adopté en première
délibération l’article 6 bis suivant :

« Article 6 bis. − I. − Dans le chapitre VII du titre III
du livre Ier du code de la sécurité sociale, il est inséré une
section 4 intitulée : “Contribution assise sur la valeur
ajoutée des entreprises”, comprenant un article L. 137-10
ainsi rédigé :

« Art. L. 137-10. − Une contribution est due par toute
personne morale redevable de l’impôt sur les sociétés,
assise sur la valeur ajoutée telle que définie au II de
l’article 1647 B sexies du code général des impôts.

« Cette contribution est perçue au profit du fonds
mentionné à l’article L. 131-8.

« La période de référence retenue pour le calcul de la
contribution est l’année précédant celle où la contribu-
tion est due ou le dernier exercice de douze mois clos au
cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïn-
cide pas avec l’année civile.

« Le montant de la contribution est fixée à 0,16 par
tranche pleine de 1 500 de valeur ajoutée.

« La contribution est établie, recouvrée et contrôlée
comme la taxe professionnelle et sous les mêmes garanties
et sanctions.

« Un décret en Conseil d’Etat fixe, en tant que de
besoin, les modalités d’application du présent article. »

II. − Après le 5o quater de l’article L. 131-10 du même
code, il est inséré un 5o quinques ainsi rédigé :

« 5 quinquies. Le produit de la contribution assise sur
la valeur ajoutée des entreprises visée à l’article L. 137-
10 ; ».

III. − Les dispositions du présent article s’appliquent à
compter du 1er janvier 2002.

Le Gouvernement a présenté un amendement, no 1,
ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 6 bis. »
La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Il
s’agit de supprimer l’article qui crée une cotisation sur la
valeur ajoutée. Je ne reviendrai pas sur les explications
que j’ai données tout à l’heure.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteur. J’espère que l’idée conti-
nuera à faire son chemin. Puisque j’ai parlé de pédagogie,
je rappelle que la pédagogie étant l’art de la répétition, je
recommencerai autant de fois qu’il le faudra. (Sourires.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 1.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, l’article 6 bis est
supprimé.

Article 7

Mme la présidente. L’Assemblée a adopté en première
délibération l’article 7 suivant :

« Art. 7. − I. − Au III de l’article L. 241-13-1 du code
de la sécurité sociale, après le troisième alinéa, il est inséré
un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les entreprises de transport routier où la durée
des temps de service des personnels de conduite marchan-
dises “grands routiers” ou “longue distance” ainsi que des
personnels “courte distance” est fixée conformément aux
dispositions de l’article 19 de la loi no 2000-37 du 19 jan-
vier 2000 précitée, au plus soit à trente-cinq heures heb-
domadaires, soit à mille six cents heures sur l’année, le
montant de l’allégement auquel ouvrent droit les salariés
dont la durée du travail est fixée dans ces limites est
majoré d’un montant fixé par décret. »

« II. − Au troisième alinéa du III de l’article L. 241-
13-1 du même code, après les mots : « dans les zones de
revitalisation rurale », sont insérés les mots : « et de redy-
namisation urbaine. »

« III. − A. − Le troisième alinéa de l’article L. 241-6-2
du même code est ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent article sont applicables
aux gains et rémunérations versés aux salariés visés au 1o

de l’article L. 722-20 du code rural. »
« B. − Les dispositions du présent III sont applicables

aux gains et rémunérations versés à compter du 1er jan-
vier 2001 par les entreprises et unités économiques et
sociales de plus de vingt salariés mentionnées à la pre-
mière phrase du II de l’article 1er de la loi no 2000-37 du
19 janvier 2000 précitée et à compter du 1er janvier 2002
pour les autres entreprises. »
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M. Recours, rapporteur, a présenté un amendement,
no 2, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du I de l’article 7, substi-
tuer au mot “troisième” le mot : “quatrième”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alfred Recours, rapporteur. Cet amendement per-
met de rectifier un décompte d’alinéas erroné. Cette
modification de nature rédactionnelle est importante car
elle aura des incidences financières.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’emploi et de la solidarité. Favo-
rable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 2.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 7, modi-

fié par l’amendement no 2.
(L’article 7, ainsi modifié, est adopté.)
Mme la présidente. Nous avons achevé l’examen des

articles.
Je rappelle que la conférence des présidents a décidé

que les explications de vote et le vote, par scrutin public,
sur l’ensemble du projet de loi, auront lieu mardi 30 octo-
bre, à seize heures trente.

2

RÉSOLUTIONS ADOPTÉES EN APPLICATION

DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Mme la présidente. J’informe l’Assemblée qu’en appli-
cation de l’article 151-3, alinéa 2, du règlement, la réso-
lution sur la proposition de directive du Parlement euro-
péen et du Conseil modifiant la directive 97/67/CE en ce
qui concerne la poursuite de l’ouverture à la concurrence
des services postaux de la Communauté (COM [2000]
319 final/no E 1520), adoptée par la commission de la
production et des échanges, est considérée comme 
définitive.

3

ORDRE DU JOUR

DES PROCHAINES SÉANCES

Mme la présidente. Lundi 29 octobre 2001, à
dix heures, première séance publique :

Discussion de la deuxième partie du projet de loi de
finances pour 2002, no 3262 :

M. Didier Migaud, rapporteur général, au nom de la
commission des finances, de l’économie générale et du
Plan (rapport no 3320).

− Enseignement supérieur :
M. Alain Claeys, rapporteur spécial, au nom de la

commission des finances, de l’économie générale et du
Plan (annexe no 18 du rapport no 3320),

M. Jean-Jacques Denis, rapporteur pour avis, au nom
de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales (tome VI de l’avis no 3321).

A quinze heures, deuxième séance publique :
Suite de la discussion de la deuxième partie du projet

de loi de finances pour 2002, no 3262 :
− Outre-mer :
M. Claude Hoarau, rapporteur pour avis, au nom de

la commission de la production et des échanges (tome XV
de l’avis no 3325) ;

− Départements d’outre-mer :
M. François d’Aubert, rapporteur spécial, au nom de la

commission des finances, de l’économie générale et du
Plan (annexe no 35 du rapport no 3320),

M. Jérôme Lambert, rapporteur pour avis, au nom de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l’administration générale de la République (tome VII
de l’avis no 3324) ;

− Territoires d’outre-mer :
M. Philippe Auberger, rapporteur spécial, au nom de

la commission des finances, de l’économie générale et du
Plan (annexe no 36 du rapport no 3320),

M. Jean-Yves Caullet, rapporteur pour avis, au nom de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l’administration générale de la République
(tome VIII de l’avis no 3324).

A vingt et une heures, troisième séance publique :
Suite de l’ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.
(la séance est levée à dix-sept heures vingt-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l’Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Transmissions
M. le Premier ministre a transmis, en application de

l’article 88-4 de la Constitution, à M. le président de l’Assem-
blée nationale, les textes suivants :

Communication du 25 octobre 2001

No E 1840. − Proposition de décision du Conseil relative à la
conclusion d’un accord entre la Communauté euro-
péenne et la République de Chypre concernant les pro-
duits de la pêche sous la forme d’un protocole addition-
nel à l’accord établissant une association entre la
Communauté économique européenne et la République
de Chypre (COM [2001] 538 final).

No E 1841. − Proposition de décision du Parlement européen et
du Conseil modifiant la décision no 1692/96/CE sur les
orientations communautaires pour le développement du
réseau transeuropéen de transport (COM [2001] 544
final).

No E 1842. − Proposition de règlement du Parlement européen
et du Conseil relatif aux promotions des ventes dans le
marché intérieur : communication de la Commission au
Parlement européen du 2 octobre 2001 (COM [2001]
546 final).

No E 1843. − Proposition de règlement du Conseil portant
modification et mise à jour du règlement (CE)
no 1334/2000 instituant un régime communautaire de
contrôle des exportations de biens et technologies à
double usage (COM [2001] 557 final/2).

No E 1844. − Proposition de décision du Conseil établissant cer-
taines concessions autonomes et transitoires sous forme
de contingents tarifaires communautaires applicables à
l’importation dans la Communauté de tomates origi-
naires du Royaume du Maroc (COM [2001] 596 final).
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